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CONSEIL   MUNICIPAL 
 

SEANCE DU LUNDI 11 DECEMBRE 2017 

 

 
 

Le Conseil Municipal de la Ville d’Orléans a été convoqué le lundi 4 décembre 2017 pour le 
lundi 11 décembre 2017 à 14 heures 30. 

 
 
L’ORDRE DU JOUR PORTE : 
 
M. le Maire n° 1 Désignation du Secrétaire. (page 1990). 

M. le Maire n° 2 Pouvoirs. (page 1990). 

M. le Maire n° 3 Approbation du procès-verbal de la séance du 
16 octobre 2017. (page 1990). 

M. le Maire n° 4 Compte rendu des décisions prises par M. le Maire sur 
délégation de pouvoirs. Information sur les marchés signés 
dans le cadre de la délégation du Maire. (page 1990). 

M. le Maire n° 5 Communications diverses. (page 1997). 

M. le Maire n° 6 Vie institutionnelle. Mise en œuvre du projet métropolitain 
2017-2030. Statuts de la métropole. Transfert de nouvelles 
compétences facultatives. Approbation. (page 1997). 

RESSOURCES 

Mme SAUVEGRAIN n° 7 Examen du rapport sur la situation en matière d'égalité 
entre les femmes et les hommes. (page 2010). 

M. MARTIN n° 8 Finances. Nomenclature budgétaire. Passage à l’instruction 
comptable M 57. Approbation. (page 2020). 

M. MARTIN n° 9 Finances. Passage à l’instruction comptable M 57. Fixation 
des modes et des durées d'amortissement. (page 2020). 

M. MARTIN n° 10 Finances. Budget primitif 2018. Budget principal et budgets 
annexes. Approbation. (page 2021). 

M. MARTIN n° 11 Finances. Budget 2017. Approbation de la décision 
modificative n° 2. (page 2132). 

M. MARTIN n° 12 Finances. Transfert des contrats de prêts à Orléans 
Métropole liés aux compétences transférées. Approbation. 
(page 2134). 
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M. MARTIN n° 13 Finances. Admission en non valeur. Approbation. 
(page 2135). 

M. MARTIN n° 14 Finances. S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Réhabilitation de  
105 logements situés à Orléans. Garantie d’un emprunt de  
36 600 € à hauteur de 50 %. Approbation d'une convention. 
(page 2153). 

Mme SAUVEGRAIN n° 15 Relations  humaines.  Mise  en œuvre d'un nouveau régime 
indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) Approbation. (page 2179). 

Mme SAUVEGRAIN n° 16 Relations humaines. Mise en œuvre des transferts de 
compétences. Transfert de personnel de la Mairie d’Orléans 
vers Orléans Métropole. Impact des transferts de 
personnel. Approbation. Mise à disposition partielle des 
services entre Orléans Métropole et la Mairie d’Orléans. 
Approbation d'une convention de mise à disposition 
descendante. (page 2199). 

Mme SAUVEGRAIN n° 17 Relations humaines. Adhésion au socle commun. 
Approbation d’une convention à passer avec le Centre de 
gestion de la fonction publique territoriale du Loiret. 
(page 2209). 

Mme SAUVEGRAIN n° 18 Relations humaines. Mise à jour du tableau des emplois. 
Approbation. (page 2210). 

Mme SAUVEGRAIN n° 19 Relations humaines. Organisation d’un service commun de 
médecine préventive. Approbation d'une convention. 
(page 2220). 

Mme SAUVEGRAIN n° 20 Relations humaines. Action sociale pour le personnel. 
Approbation d'une convention de partenariat à passer avec 
le Comité d’œuvres sociales. (page 2220). 

Mme SAUVEGRAIN n° 21 Achats. Approbation d'une convention de groupement de 
commandes pluriannuelle portant sur plusieurs familles 
d'achat à passer avec Orléans Métropole et le C.C.A.S. 
d'Orléans. (page 2221). 

M. PEZET n° 22 Moyens généraux. Aliénation de véhicules et matériels 
réformés. Recours aux ventes publiques organisées par 
AGORASTORE S.A.S. Approbation. (page 2222). 

VIE SOCIALE ET CITOYENNETE 

M. NOUMI KOMGUEM n° 23 Santé. Approbation d'une convention à passer avec 
l’association maison médicale Saint Marceau (A.M.M.S.M). 
Attribution d'une subvention. (page 2223). 
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M. MONTILLOT n° 24 Restauration collective SOGERES. Examen du rapport 
annuel d’activités du concessionnaire au titre de l’année 
2016. (page 2227). 

M. MONTILLOT n° 25 Éducation. Préparation de rentrée scolaire. Communication 
de données. Approbation d’une convention à passer avec la 
C.A.F. du Loiret. (page 2232). 

M. MONTILLOT n° 26 Éducation. Modification des périmètres scolaires. Quartier 
de La Source. Approbation. (page 2232). 

M. MONTILLOT n° 27 Enseignement privé. Approbation d’une convention à 
passer avec la Direction inter-diocésaine de l'enseignement 
catholique Berry-Loiret et l’Union départementale des 
organismes de gestion de l’enseignement catholique pour 
les années 2018 à 2020. (page 2236). 

Mme LECLERC n° 28 Enfance, jeunesse. Approbation d'un avenant n° 1 au 
contrat enfance jeunesse à passer avec la C.A.F. du Loiret. 
(page 2237). 

Mme LECLERC n° 29 Commission départementale de lutte contre la prostitution, 
le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins 
d'exploitation sexuelle. Désignation d'un représentant. 
(page 2238). 

M. SANKHON n° 30 Complexe du Baron. Patinoire d'Orléans. Approbation d’un 
contrat de concession pour l’exploitation et la gestion du 
complexe à passer avec la S.P.L. ORLÉANS VAL DE 
LOIRE EVENEMENTS. (page 2239). 

M. SANKHON n° 31 Sport. Équipements sportifs. Approbation des tarifs 
d'utilisation des équipements sportifs. Approbation de 
conventions à passer avec le Département du Loiret. 
(page 2249). 

M. SANKHON n° 32 Sport. Attribution d'acomptes sur subventions de 
fonctionnement 2018. (page 2249). 

M. SANKHON n° 33 Sport. Orléans Loiret Basket Association. Approbation d'un 
avenant n° 1 à la convention d'objectifs 2017-2020. 
Attribution d'une subvention. (page 2255). 

M. SANKHON n° 34 Sport. Approbation de conventions de partenariat sportif et 
social à passer avec les associations C.L.T.O. Hockey sur 
gazon et Union pétanque Argonnaise. (page 2256). 

M. SANKHON n° 35 Jeunesse. Attribution de bourses projets jeunes 2018. 
(page 2257). 

M. SANKHON n° 36 Jeunesse. Approbation d'avenants aux conventions 
d'objectifs des associations jeunesse E.S.C.A.L.E., A.J.L.A., 
D.E.F.I., J.A.M., et A.E.S.C.O. (page 2258). 
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M. SANKHON n° 37 Jeunesse. Approbation d'une convention de soutien à 
passer avec l'association Originales Passions 45. 
Attribution d'une subvention. (page 2259). 

Mme LOEILLET n° 38 Soutien aux associations et organismes divers. Attribution 
de subventions. (page 2260). 

ECONOMIE ET ATTRACTIVITE 

M. FOUSSIER n° 39 Commerce. Ouverture dominicale des commerces pour 
l'année 2018. Avis à émettre. (page 2263). 

M. FOUSSIER n° 40 Économie. S.E.M. ORLÉANS GESTION. Gestion et 
exploitation du Parc des Expositions et du Centre de 
Conférences. Examen du rapport annuel d’activités du 
concessionnaire au titre de l'année 2016. (page 2264). 

Mme KERRIEN n° 41 Arts et économie créative. Approbation d'une convention 
d'objectifs 2017-2020 à passer avec le C.C.N.O. 
Approbation de conventions de financement à passer avec 
la Scène Nationale, le C.C.N.O., le C.D.N., le C.A.D.O., la 
Musique Municipale, la Fabrique Opéra et Orléans Concert. 
Attributions de subventions. (page 2266). 

Mme KERRIEN n° 42 Art et économie créative. Musiques actuelles. Attribution de 
subventions de soutien au fonctionnement à passer avec 
les associations L'Antirouille et Polysonik au titre de l'année 
2018. (page 2271). 

Mme KERRIEN n° 43 Art et économie créative. Approbation d'une convention de 
soutien à l'équipement à passer avec l'E.S.A.D. Attribution 
d'une subvention au titre de l'année 2017. (page 2272). 

Mme KERRIEN n° 44 Art et économie créative. Théâtre Gérard Philipe. 
Approbation d'une convention de soutien culturel à passer 
avec l'association Allo Maman Bobo. (page 2273). 

M. BARBIER n° 45 Conservatoire. Approbation d'une convention d’autorisation 
de réalisation de productions audio-visuelles à passer avec 
le lycée Pothier. (page 2273). 

M. BARBIER n° 46 Conservatoire. Classes à horaires aménagés musique au 
collège Jeanne d'Arc. Approbation d'une convention de 
partenariat. (page 2274). 

M. LANGLOIS n° 47 Développement numérique. Approbation d’une convention 
de soutien à projet à passer avec l’association OREGAMI 
pour la manifestation Orléans Game Show. Attribution 
d’une subvention. (page 2275). 

M. GABELLE n° 48 Événementiel. Fêtes de Jeanne d’Arc 2018. Approbation 
des redevances et d’une convention type d’occupation du 
domaine public pour les exposants du marché médiéval. 
(page 2276). 
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Mme GRIVOT n° 49 Relations internationales. Coopération décentralisée 
Orléans-Parakou. Actualisation du plan de financement 
2017. Approbation d'un avenant n° 2 à la convention de 
coopération décentralisée 2016-2018. (page 2284). 

Mme GRIVOT n° 50 Relations internationales. Partenariat Orléans - La Nouvelle 
Orléans. Approbation d'un accord de coopération. 
(page 2291). 

Mme GRIVOT n° 51 Promotion du territoire. Adhésion de la Mairie au Club de 
l'Opinion Centre-Val de Loire. Approbation. (page 2292). 

TERRITOIRES ET PROXIMITE 

M. GEFFROY n° 52 Fourrière automobile municipale. Choix du mode de 
gestion. Lancement de la procédure de passation du 
contrat de concession. Décision sur le principe. 
(page 2292). 

Mme SAUVEGRAIN n° 53 Régie municipale des opérations funéraires. Cessation de 
ses missions. Approbation. (page 2303). 

AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Mme RICARD n° 54 Urbanisme. Projet intra-mails. Campagne de ravalement de 
façades. Approbation de conventions. Attribution de 
subventions. (page 2304). 

ACTUALISATION DES TARIFS 

Mme SAUVEGRAIN n° 55 Location des salles municipales. Concessions et taxes 
funéraires dans les cimetières. Fixation des tarifs 2018. 
(page 2306). 

Mme ODUNLAMI n° 56 Événementiel. Régie et planification des événements. 
Fixation des tarifs 2018. (page 2325). 

Mme ODUNLAMI n° 57 Événementiel. Cloître du Campo Santo, jardin de l’évêché 
et grande serre du jardin des plantes. Redevance 
d'occupation du domaine public. Fixation des tarifs 2018. 
(page 2331). 

Mme de QUATREBARBES n° 58 Droits de voirie, redevances pour occupation du domaine 
public et prestations de service. Actualisation des tarifs. 
(page 2335). 

Mme LABADIE n° 59 Emplacements sur les marchés de plein air. Actualisation 
des tarifs. (page 2341). 

Mme LOEILLET n° 60 Vie associative. Fixation des tarifs 2018 des Maisons des 
associations. Approbation. (page 2343). 
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M. LANGLOIS n° 61 Service géomatique. Prestations. Approbation des 
tarifs 2018. (page 2345). 

M. PEZET n° 62 Atelier numérique. Prestations. Fixation du coût 
horaire 2018. (page 2346). 

 
Le Maire : M. Olivier CARRE 

 
Le Maire de la Ville d’Orléans certifie que le compte-rendu de la présente séance a été, 

conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, affiché par extrait à la 
porte de la Mairie, le lundi 18 décembre 2017. 

 
Il certifie, en outre, que les formalités prescrites par les articles L. 2121-7 à L. 2121-25 du 

Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
Conseil. 
 

Le Maire : M. Olivier CARRE 
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PROCES - VERBAL 
 

 
 

Le lundi onze décembre deux mille dix-sept, le Conseil Municipal de la Ville d'Orléans s'est réuni à 
la Mairie. 

Etaient présents : 

M. CARRE, Maire, Président ; 

Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, M. MARTIN, 2ème Maire-Adjoint, M. MONTILLOT, 4ème Maire-
Adjoint (jusqu’à 18 h 10), Mme KERRIEN, 5ème Maire-Adjoint, M. GEFFROY, 6ème Maire-Adjoint ; 

Mme ANTON (à partir de 15 h 30 et jusqu’à 18 h 20), M. SANKHON (jusqu’à 17 h 05), Mmes de 
QUATREBARBES, GRIVOT, LECLERC, MM. NOUMI KOMGUEM, FOUSSIER, Mme ODUNLAMI, 
MM. GROUARD (jusqu’à 17 h 40), LANGLOIS, Mmes RICARD, DIABIRA, CARRE, M. BLANLUET, 
Adjoints ; 

M. GAINIER (jusqu’à 16 h 30), Mmes ARSAC, SUIRE, MM. GABELLE, LEMAIGNEN, LELOUP, 
POISSON, Mmes BARRUEL, DESCHAMPS, LABADIE, ALLAIRE, MM. PEZET, BARBIER, 
Mme LOEILLET (Secrétaire), M. YEHOUESSI, Mmes MATET de RUFFRAY, LEVELEUX-TEIXEIRA, 
MM. GRAND, de BELLABRE, RICOUD, Mme TRIPET, M. VINCOT (jusqu’à 16 h). 

Etaient absents mais avaient donné pouvoir : 

Mme CHERADAME 
M. MONTILLOT 
Mme ANTON 
M. SANKHON 
M. GROUARD 
M. HOEL 
M. MOITTIE 
M. GAINIER 
Mme HOSRI 
Mme ZERIGUI 
Mme PINAULT 
M. LAGARDE 
M. BAILLON 
M. RENAULT 
M. BRARD 
Mme FOURCADE 
M. VINCOT 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
 

 Mme RICARD 
Mme GRIVOT (à partir de 18 h 10) 
Mme LOEILLET (jusqu’à 15 h 30 et à partir de 18 h 20) 
M. NOUMI KOMGUEM (à partir de 17 h 05) 
M. le Maire (à partir de 17 h 40) 
Mme CARRE 
Mme KERRIEN 
Mme LECLERC (à partir de 16 h 30) 
Mme ARSAC 
Mme DESCHAMPS 
M. BARBIER 
Mme BARRUEL 
M. LANGLOIS 
Mme ODUNLAMI 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA 
M. de BELLABRE 
M. LELOUP (à partir de 16 h) 

Absents et excusés : 

Mme ET TOUMI 
M. LECOQ 
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La séance est ouverte à 14 h 35. 
 
 
N°   1    – Désignation du secrétaire. 

Mme LOEILLET est désignée en qualité de secrétaire. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   2    – Pouvoirs 

Mme CHERADAME 
M. MONTILLOT 
Mme ANTON 
M. SANKHON 
M. GROUARD 
M. HOEL 
M. MOITTIE 
M. GAINIER 
Mme HOSRI 
Mme ZERIGUI 
Mme PINAULT 
M. LAGARDE 
M. BAILLON 
M. RENAULT 
M. BRARD 
Mme FOURCADE 
M. VINCOT 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
 

 Mme RICARD 
Mme GRIVOT (à partir de 18 h 10) 
Mme LOEILLET (jusqu’à 15 h 30 et à partir de 18 h 20) 
M. NOUMI KOMGUEM (à partir de 17 h 05) 
M. le Maire (à partir de 17 h 40) 
Mme CARRE 
Mme KERRIEN 
Mme LECLERC (à partir de 16 h 30) 
Mme ARSAC 
Mme DESCHAMPS 
M. BARBIER 
Mme BARRUEL 
M. LANGLOIS 
Mme ODUNLAMI 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA 
M. de BELLABRE 
M. LELOUP (à partir de 16 h) 

 
 
N°   3    – Approbation du procès-verbal de la séance du 16 octobre 2017. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   4    – Compte-rendu des décisions prises par M. le Maire sur délégation de pouvoirs. 

Information sur les marchés signés dans le cadre de la délégation du Maire. 

Je vous informe qu'en vertu de la délégation que m'a accordée le Conseil Municipal lors de 
ses séances du 28 juin 2015 et du 22 février 2016 conformément à l'article L. 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, les décisions suivantes ont été signées au cours du mois de novembre 
2017 : 

 
 
N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
AFFAIRES FINANCIERES 
 
17-300  8/11/17 Direction Générale Adjointe Vie Sociale et Citoyenneté. Direction 

de la jeunesse, des sports et des loisirs. Régie de recettes des 
activités sportives et de loisirs. Suppression du dispositif Orléans 
Vous Coach. 
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
17-302  8/11/17 Direction Générale Adjointe Economie et Attractivité. Direction de la 

culture, des arts et de l’économie créative. Régie de recettes du 
Musée des Beaux-Arts. Modification du montant des fonds de 
caisse. 

 
17-303  8/11/17 Direction Générale Adjointe Vie Sociale et Citoyenneté. Direction 

de l’accueil, de l’état civil et de la citoyenneté. Intégration des 
recettes du dispositif « Orléans Vous Coach » aux sous-régies de 
la monétique centrale. 

 
17-306  8/11/17 Direction Générale Adjointe Vie Sociale et Citoyenneté. Direction 

de l’accueil, de l’état civil et de la citoyenneté. Intégration du 
dispositif « Orléans Vous Coach » à la régie monétique centrale. 

 
17-325 22/11/17 Direction Générale Adjointe Vie Sociale et Citoyenneté. Direction 

de l’accueil, de l’état civil et de la citoyenneté. Ajout du mode de 
paiement Pass’Loisirs. 

 
17-326 22/11/17 Direction Générale Adjointe Vie Sociale et Citoyenneté. Direction 

de l’accueil, de l’état civil et de la citoyenneté. Sous-régies de la 
Régie Monétique Centrale. Ajout du mode de paiement 
Pass’Loisirs. 

 
ASSURANCES 
 
17-321 16/11/17 Assurance corps fluviaux. Cap Marine Assurances & Reassurances 

/ Swiss Ré International SE / The Shipowners Mutual P&I 
Association. Avenant n° 1. Modification de la flotte. Ajout d’un 
bateau traditionnel. 

 
17-331 22/11/17 Acceptation d'indemnités de sinistres. Tiers ou assureur (débiteur 

de l'indemnité). 
 

17-336  5/12/17 Assurance responsabilité civile générale. S.M.A.C.L. Avenant n° 1. 
Régularisation de l'exercice 2016. Crédit de 619,86 € T.T.C. 

 
ATTRIBUTIONS ET DESISTEMENTS DE LOCATION 

 
17-228 31/08/17 Salle des Chats Ferrés. Association Tango Porteño Centre de 

Recherches et de Promotion de la Culture Portègne. Approbation 
d'une convention de mise à disposition pour des cours de danse. 

 
17-267  9/10/17 Arts et Économie Créative. Approbation d’une convention 

d’occupation temporaire et révocable du domaine public de l'Église 
Saint-Euverte avec le Fonds Régional d'Art Contemporain du 
Centre-Val de Loire. 

17-305 25/10/17 Salle du Foyer Saint Vincent. Association New B. Dance. 
Approbation d'une convention de mise à disposition pour des cours 
de danse. 
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
17-307 25/10/17 Palais des Sports. ATHLÉTIC CLUB ORLÉANS. Approbation d'une 

convention de mise à disposition de locaux. Années 2017 - 2019. 
 
17-308 25/10/17 Palais des Sports. S.A.S.P. FLEURY LOIRET HANDBALL. 

Approbation d'une convention de mise à disposition. 
 
17-309 25/10/17 Terres de la Ferme de Villeneuve au lieudit Les Saints Pères à 

Saint- Cyr-en-Val. M. Daniel GUENAULT. Approbation d’une 
convention de mise à disposition. 

17-317 23/11/17 Gymnase Gaston Coûté. Centre Hospitalier Départemental 
Georges Daumezon. Approbation d'une convention de mise à 
disposition. 

17-319 14/11/17 Base de loisirs de l'Ile Charlemagne. Société ACN. Approbation 
d'une convention d'occupation du domaine public relative à la 
réalisation et la gestion d'un espace de loisirs type accrobranche-
aqualudique-paintball. 

 
17-320 14/11/17 Locaux (lots n° 2 et 42) Centre Commercial la Bolière à La Source. 

Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Loiret. Résiliation d'une 
convention de mise à disposition. 

 
17-324 17/11/17 Palais des Sports. FLEURY LOIRET HANDBALL. Approbation 

d'une convention de mise à disposition. 

17-327 17/11/17 Gymnase Gaston Coûté. Centre Hospitalier Départemental 
Georges Daumezon. Approbation d'une convention de mise à 
disposition. 

17-328 17/11/17 Palais des Sports. S.A.S.P. FLEURY LOIRET HANDBALL. 
Approbation d'une convention de mise à disposition. 

17-330 17/11/17 Développement commercial. Local commercial 2 rue des Dahlias. 
Approbation d'une convention d’occupation précaire et révocable à 
passer avec la BGE Loiret. 

17-332 23/11/17 Palais des Sports. SARAN LOIRET HANDBALL. Approbation d'une 
convention de mise à disposition. 

 
CONTENTIEUX 
 
17-311  9/11/17 Défense à une instance. Tribunal Administratif d'Orléans. Requête 

en référé précontractuel. Marché d'entretien des colonnes 
végétalisées. Société X contre Mairie d'Orléans. 

17-312  9/11/17 Introduction d'une instance. Délivrance d’un legs. Saisine du 
Tribunal de Grande Instance d'Orléans. Mairie d'Orléans contre 
consorts X. 
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
17-337  5/12/17 Défense à une instance. Contentieux urbanisme. Tribunal 

Administratif d’Orléans. Demande d’annulation de la décision de 
rejet du Maire d'Orléans du 21 septembre 2017 et du permis de 
construire n° 45234 17 D0016 délivré le 11 juillet 2017 à la Société 
PIERRIMMO CONSEIL relatif à la construction de 2 immeubles au 
41 bis rue Saint Marc. M. X contre Mairie d’Orléans. 

 
 
CONTRATS DE CESSION DE SPECTACLE 
 
17-282  9/10/17 Arts et Économie Créative. Manifestation « Hors les Murs ». 

Approbation de contrats de cession de spectacles à passer avec 
l'association ABCD. Montant global maximum de 1 000 € T.T.C., 
l'association NUAGE EN PANTALON. Montant global maximum 
900 € nets de T.V.A. 

17-292 20/10/17 Manifestation « Hors les murs ». Approbation de contrats de 
cession de spectacles à passer avec le Krizo Théâtre pour un 
montant global maximum de 1 000 € nets de T.V.A., la compagnie 
Les Yeux Grands Fermés pour un montant global maximum de 
500 € T.T.C. 

17-301 20/10/17 Événementiel. Fête du tri. Approbation d'un contrat de cession de 
spectacles à passer avec la Compagnie LA TETE AILLEURS pour 
un montant global maximum de 1 700 € nets de T.V.A. 

17-323 14/11/17 Théâtre Gérard Philipe. Approbation d'un contrat de cession de 
spectacle à passer avec la Compagnie LABEL CARAVAN pour un 
montant global maximum de 4 794,12 € T.T.C. 

17-329 17/11/17 Centre Charles Péguy. Approbation d'un contrat de cession de 
spectacle à passer avec l'association ARTEFACTS SPECTACLES 
pour un montant global maximum de 600 € nets de T.V.A. 

17-335 23/11/17 Événementiel. Marché de Noël 2017. Approbation de contrats de 
cession de spectacles pour un montant global maximum de 
5 898,42 € T.T.C. Compagnie Allo Maman Bobo 950 € nets de 
T.V.A. Bonus Track 1 900 € nets de T.V.A. Association Maliko 
Folling 1 410 € nets de T.V.A. Compganie Lilamayi 1 638,42 € 
T.T.C. 

 
17-338  4/12/17 Evénementiel. Marché de Noël 2017. Approbation de contrats de 

cession de spectacles. Montant global maximum 5 370 € T.T.C. 
E.U.R.L. Agence N 596 € T.T.C. Association Upseen 800 € nets de 
T.V.A. Compagnie des Sans Lacets 526 € nets de T.V.A. 
Compagnie Matulu 848 € nets de T.V.A. Association AMC les 
Tontons Tourneurs 900 € T.T.C. Compagnie du Bord des Mondes 
1 700 € nets de T.V.A. Compagnie Idées Mobiles 1 250 € nets de 
T.V.A. 
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N° DE LA DATE DE LA 
DECISION DECISION LIBELLE 
 
 
DEMANDES DE SUBVENTION 

 
17-196 28/07/17 8ème édition du Festival de Loire du 20 au 24 septembre 2017. 

Demande de subventions auprès des entreprises TIROLI-
Mc DONALD’S, SOCCOIM et VEOLIA EAU. 

 
17-316  9/11/17 Conservatoire. Classe à horaires aménagés théâtre au collège 

Gaston Couté de Meung-sur-Loire. Demande de subventions 
auprès de la D.R.A.C. et du Conseil Départemental. 

17-318 16/11/17 Clubs Coup de Pouce Clé. Approbation d’une convention de 
mécénat à passer avec la Société Bouygues Energies et Services. 

 
17-322 16/11/17 Musée des Beaux-Arts. Projet de restauration d'un tableau « Saint 

Aignan défendant la ville d'Orléans » d'Alexandre ANTIGNA. 
Approbation d’une convention de mécénat à passer avec la Société 
Générale. 

 
17-333 21/11/17 Art et économie créative. Manifestation « Parlement des Ecrivaines 

Francophones ». Demande de subvention auprès de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles (D.R.A.C.) Centre-Val de Loire. 

 
DIAGNOSTIC D’ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 
17-310  8/11/17 Diagnostic archéologique au 21 rue Saint-Etienne. Approbation 

d'une convention à passer avec la Préfecture du Loiret. 

17-334 27/11/17 Diagnostic archéologique 4 et 6 rue des Bons Etats. Approbation 
d'une convention à passer avec la société VALLOGIS VALLOIRE 
HABITAT. 

 
EMPRUNTS 
 
17-313  9/11/17 Réalisation d'un emprunt de 5 000 000 € auprès de la Société 

Générale. 

17-314  9/11/17 Réalisation d'un emprunt de 5 000 000 € auprès du Crédit Agricole 
Centre Loire. 

 
17-315  9/11/17 Réalisation d'un emprunt de 5 000 000 € auprès du Crédit 

Coopératif. 
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EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION SUR LES FONDS ARTISANAUX, LES FONDS DE 
COMMERCE ET LES BAUX COMMERCIAUX 

 
Je vous informe qu’en vertu de la délégation accordée par le Conseil Municipal lors de sa 

séance du 28 juin 2015, conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les décisions suivantes ont été signées entre le 8 novembre et le 30 novembre 2017 : 

 

Dossier 
Numéro de 

voie 
Type de 

voie 
Libellé de voie Décision 

FC 45234 17 0063 10 place du Vieux Marché Non préemption 

FC 45234 17 0064 164 rue de Bourgogne Non préemption 

FC 45234 17 0065 283 rue de Bourgogne Non préemption 

FC 45234 17 0066 253 rue de Bourgogne Non préemption 

 
 

MARCHES PUBLICS DONT LE MONTANT EST SUPERIEUR A 25 000 € H.T. 

 

DATE DU 
MARCHE1 

NATURE2 OBJET COCONTRACTANT 
MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

10-nov.-17 T 

Création d'une aire de jeux 
sur la base de loisirs de l'île 

Charlemagne et pose de 
mobilier, commune de Saint 

Jean le Blanc (45) 

KOMPAN 114 939,08 137 926,90 

10-nov.-17 T 

Quai Barentin et quai Cypierre 
- travaux (4 lots) 

Lot 1 : Voirie et réseaux 
divers (VRD) 

EUROVIA CENTRE 
LOIRE 617 715,42 741 258,50 

10-nov.-17 T 
Quai Barentin et quai Cypierre 

- travaux (4 lots) 
Lot 2 : Eclairage public 

INEO RESEAUX 
CENTRE 376 911,00 452 293,20 

10-nov.-17 T 
Quai Barentin et quai Cypierre 

- travaux (4 lots) 
Lot 3 : Espaces verts 

RICHARD 52 605,02 63 126,02 

10-nov.-17 T 

Quai Barentin et quai Cypierre 
- travaux (4 lots) 

Lot 4 : Signalisation 
lumineuse tricolore 

INEO RESEAUX 
CENTRE 72 544,00 87 052,80 

10-nov.-17 T 

ST PAT - SPORTS / LOISIRS 
- Stade omnisports - Lot 1 
Charpente bois  - tribune 

d'honneur - travaux (relance 
n° 2 du lot 1) 

PLACIER 76 535,97 91 843,17 
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DATE DU 
MARCHE1 

NATURE2 OBJET COCONTRACTANT 
MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

10-nov.-17 S 

Marché de Noël 2017 - Lot 
n° 3 : Fourniture, montage et 

démontage de dispositifs 
d'éclairage et de sonorisation 

du marché de Noël 

JBL SONORISATION 24 869,50 29 843,40 

10-nov.-17 F 

Fourniture d'appareils 
d'éclairage de type 
projecteurs LED et 

accessoires pour le musée 
des Beaux-Arts d'Orléans 

MDA LUMIERE 136 998,00 164 397,60 

10-nov.-17 T 

Travaux de remplacement 
d'une centrale de traitement 

d'air à la médiathèque 
d'Orléans 

MCI 126 000,00 151 200,00 

10-nov.-17 T 

Accord-cadre 16C0010 - 
Travaux de bâtiments - 

Marché subséquent n° 23 
pour les travaux de la tranche 
ferme réalisés sur la tribune 

d'honneur du stade 
omnisports situé 7 avenue 
Beaumarchais  - Lot 3 gros 
œuvre, maçonnerie, pierres 

de taille 

ROC Groupe 
VILLEMAIN 11 903,88 14 284,66 

14-nov.-17 T 
Fabrication et installation d'un 

kiosque à musique place 
Minouflet à Orléans 

ROC Groupe 
VILLEMAIN 116 616,58 139 939,90 

15-nov.-17 F 
Acquisition de véhicules 
utilitaires de petit gabarit 

neufs 

LIGIER GROUP et 
MAM STRAGER 

Accord-
cadre sans 

montant 
minimum ni 

montant 
maximum 

Accord-
cadre sans 

montant 
minimum ni 

montant 
maximum 

21-nov.-17 T 
Requalification du parking du 

parc floral à Orléans (lot 1 
VRD) 

TPVL 768 982,14 922 778,57 

21-nov.-17 T 
Requalification du parking du 

parc floral à Orléans (lot 2 
Espaces verts) 

J. RICHARD 169 662,18 203 594,62 

 
1 – Date du marché : date de signature du marché 
2 – Nature du marché : fourniture, service ou travaux 
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AVENANTS AUX MARCHES 

 
DATE DE 

L'AVENANT 
OBJET  COCONTRACTANT  MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 
€ T.T.C. 

16/10/2017 Maintenance de la solution de 
gestion des procès-verbaux 
électroniques de la police 
municipale et de la police 

municipale intercommunale des 
transports - Avenant 1 au marché 

16 106G 

YOU TRANSACTOR  Sans incidence 
financière 

 Sans incidence 
financière 

10/10/2017 Aménagement de la rue Saint Marc 
Lot 1 : voirie et aménagement de 

surface 
Avenant 1 au marché 16 086 

EIFFAGE 119 453,09€  143 343,71€  

 
 
N°   5    – Communications diverses. 

M. le Maire - J’ai reçu les remerciements suivants : 
 
- de la FONDATION DE FRANCE, à l’occasion de l’attribution d’une subvention ; 

 
- de l’AMBASSADE DE FRANCE EN SLOVAQUIE, pour la participation au forum bilatéral 

« Ville Intelligente – Inteligentné mesto » le 24 octobre 2017 ; 
 

- de l’UNION POUR LES RESSOURCES GENETIQUES DU CENTRE, à l’occasion de 
l’attribution d’une subvention. 

 
 
N°   6    – Vie institutionnelle. Mise en œuvre du projet métropolitain 2017-2030. Statuts de la 

métropole. Transfert de nouvelles compétences facultatives. Approbation. 

M. le Maire – Cette première délibération est institutionnelle. Elle est relative à l’évolution des 
statuts de notre Métropole et aux transferts de compétences nouvelles dites facultatives, les obligatoires 
étant régies par la loi. 

 
Ces transferts concernent : 
 
- Les missions complémentaires de la compétence GE.M.A.P.I., c’est-à-dire pour faire simple 

la gestion du risque inondation et nous en avons souvent parlé au sein de l’Agglomération. Transferts non 
léonins, mais financés par une taxe et comme d’habitude par les contribuables, mais qu’on nous demande 
de poser et sur lesquels, à ce jour en tout cas, nos collègues maires sont rétifs et je les encourage à le 
rester. 

 
- La création et la gestion d’une fourrière animale. Elle est transférée dans le cadre d’un 

projet départemental. 
 
Important pour Orléans, les deux délibérations suivantes : 
 
- L’aménagement et la gestion du Parc floral de La Source. On avait d’ailleurs un budget que 

l’on va passer et c’est ce budget qui est transféré à la Métropole. Nous avons donc une diminution de 
notre attribution de compensations, mais derrière ce sera dorénavant un projet métropolitain. A ce titre, 
Aude de QUATREBARBES a été nommée conseillère à mes côtés dans le cadre de la Métropole. Elle a 
pour charge justement d’établir un projet d’ensemble, incluant non seulement ce qui se passe à Orléans 
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dont le Parc floral est un peu le vaisseau amiral avec la ville et ses 3 fleurs notamment, mais également 
d’autres éléments remarquables aussi bien dans la Métropole qu’en périphérie. Je pense notamment aux 
rosiers de l’ancienne roseraie Eve, les chrysanthèmes à Saint-Jean-de-Braye ou les iris à Morchêne. 
Enfin bref, on a un certain nombre de caractéristiques dans notre bassin qui méritent une vraie stratégie. 
C’est donc à l’échelle métropolitaine qu’il est utile que cela se passe. 

 
- L’Ecole Supérieure d’Art et de Design (E.S.A.D.) qui d’un, a toute sa place à la Métropole 

en complément des autres actions relatives à l’enseignement supérieur et c’est une des rares écoles que 
nous avons sur notre territoire. Elle est en train d’évoluer notamment vers la masterisation et vers des 
accords avec l’Université. A un moment donné, elle aura aussi besoin d’un élan. Et cet élan, vous savez 
très bien que nous sommes plus contraints aujourd’hui financièrement pour le lancer. Par ailleurs, il doit 
se faire par rapport là encore à une cohérence avec l’ensemble de la politique universitaire et ces deux 
éléments nous ont convaincus que la bonne instance pour piloter son avenir n’était plus notre Conseil 
Municipal, mais le Conseil Métropolitain. Mes collègues ont donc accepté que cela passe dans les statuts 
de la Métropole et évidemment là encore, avec les budgets transférés. Toute chose égale par ailleurs, à 
ce stade-là, cela ne coûte rien de plus à la Métropole et donc, c’est un élément qui nous paraissait 
important à rajouter dans ses statuts. 

 
La conséquence de tous ces transferts, il y en a une au moins, c’est que budgétairement, le 

budget annexe du Parc floral est dissous à partir du 31 décembre 2017. On évoquera cela aussi en 
Conseil Métropolitain du fait que toutes les communes sont amenées à se prononcer sur cette évolution. 

 
Y-a-t-il des remarques ou des questions ? Mme MATET de RUFFRAY, M. RICOUD et 

Mme TRIPET. 
 
Mme MATET de RUFFRAY – Merci M. le Maire, bonjour mes chers collègues. Sur cette 

délibération, nous sommes bien sûr favorables au développement de la Métropole et donc nous voterons 
pour. 

 
Pour autant, à la fin on se demande s’il y a encore d’autres étapes à voir en ce qui concerne 

le transfert des compétences. A-t-on une trajectoire un peu fixée ? Car on peut finalement se demander 
ce qu’il va se passer à la Mairie au Conseil Municipal puisque tous les sujets très importants se traitent 
maintenant au niveau de la métropole. Cela permet aussi d’avoir une réflexion, car rappelons-nous que la 
Métropole n’est pas une collectivité de plein exercice élue au sens du suffrage universel du terme. On 
peut donc quand même se dire qu’il y a un léger déficit démocratique à tout cela puisqu’on s’aperçoit 
même que parfois, cela conduit nos collectivités à avoir des positions un peu schizoïdes ou 
schizophrènes, je ne sais pas. Je prends pour exemple la position de la Ville d’Orléans à propos de la 
ligne Orléans-Châteauneuf et la position de la Métropole. Aujourd’hui, où les choses se jouent-elles ? A la 
Métropole ou à la Ville. Merci. 

 
M. RICOUD – Je partage les inquiétudes de ma collègue. Notre position par rapport à la 

Métropole est connue de vous tous. On avait évoqué cette attirance des financements au détriment des 
territoires autres. On a parlé de fracture territoriale, de territoires abandonnés, et puis, je vois en lisant ce 
que disent les uns et les autres que ces thèmes sont quand même repris. 

 
Je voulais cependant insister sur un point et peut-être sur un déficit démocratique en termes 

d’éloignement des centres de décisions du citoyen. Je voulais intervenir sur la question des personnels. 
En effet, il y a quand même de l’inquiétude et je crois que, quelle que soit notre sensibilité politique, on est 
en contact avec des personnels qui nous disent ne pas savoir où ils vont. Donc, je souhaiterai quand 
même que sur ces questions-là, on clarifie quelque peu les choses. Je vous en remercie. 

 
Mme TRIPET – M. le Maire, mes chers collègues. Pour ma part, c’est une simple question 

car comme pour nombre d’entre vous sans doute, j’ai appris dans la presse que l’enveloppe de 10 millions 
d’euros qui devait être donnée à la Métropole ne le serait pas, que l’Etat est revenu sur ce qui avait été 
fait auparavant. Cela s’ajoute à toutes les interrogations et les réticences que nous avions, et celle-ci n’en 
est pas la moindre. J’aimerais savoir ce que cela va donner à l’avenir car pour le coup, je trouve que la 
façon dont on nous a présenté le projet d’Orléans Métropole – déjà nous, nous souhaitions plutôt des 
coopérations entre les villes – c’est la Métropole qui a été choisie. On nous a vanté cela avec quelque part 
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des apports financiers qui ne vont pas venir et au final, on voit toutes les compétences les unes après les 
autres partir vers la Métropole. Donc, quand on parle de déficit démocratique, nous l’avions nous dénoncé 
en son temps. On voit que c’est exactement ce qui est en train de se passer et quel va être notre 
devenir ? Merci. 

 
M. le Maire – La parole est à Mme SAUVEGRAIN pour le personnel et ensuite M. MARTIN 

souhaite parler finances. 
 
Mme SAUVEGRAIN – Merci M. le Maire. Deux éléments différents. Tout d’abord à propos de 

la délibération sur les transferts complémentaires de compétences et sur les personnels transférés que 
vous évoquiez plus globalement, nous avons fait toutes les réunions d’information notamment à l’espace 
public. Ce sont les délibérations qui suivent celles du budget. Elles concernent tous les agents 
potentiellement transférés des 22 communes. Il y avait effectivement des inquiétudes assez 
classiques : Qui va être mon chef ? Vais-je changer de lieu de travail ? Vais-je changer de métier ? 

 
A ces trois questions, nous avons apporté des réponses. Pour ce qui concerne Orléans, nos 

pôles ne changent pas de lieu. Nos agents continuent au même endroit avec les mêmes responsables, 
les mêmes métiers et avec ce que j’ai déjà appelé dans un certain nombre de réunions avec les syndicats 
et les agents, c’est-à-dire avec les bagages. Ainsi, nos agents arrivent avec tout ce qu’ils ont, que ce soit 
la durée du temps de travail, les horaires de travail, le régime indemnitaire, la mutuelle et c’est la même 
chose dans les 22 commues. Donc on a répondu à l’essentiel des inquiétudes. 

 
Aujourd’hui, on est même dans un système où dans beaucoup de communes, certains 

agents qui ne sont pas transférés nous demandent à l’être justement parce qu’il y a un sentiment de 
nouveauté et d’avenir avec la Métropole. Enfin, la délibération sur laquelle nous nous prononçons 
aujourd’hui est évidemment passée en comité technique où elle a été adoptée à l’unanimité. 

 
M. MARTIN – Simplement par rapport à la question financière qui a été abordée et qui 

consistait à dire que finalement les dotations promises n’avaient pas été obtenues, je veux apporter la 
précision suivante. Indépendamment des réductions qui ont été appliquées par l’Etat depuis plusieurs 
années sur l’ensemble des dotations versées aux collectivités locales, le fait de passer en communauté 
urbaine pour notre propre Communauté Urbaine devenue Métropole le lendemain, la dotation 
supplémentaire qui a été reçue est de 8,8 millions d’euros par an, avec une légère dégressivité dans les 
années suivantes. On ne peut donc pas dire que de ce point de vue, le choix de la Métropole n’ait pas été 
un bon choix sur le plan strictement financier, bien au contraire. 

 
Vous abordez une autre question Madame, qui est celle des 10 millions d’euros « one shot » 

que le gouvernement s’était engagé à verser et qu’il ne verserait pas. Je crois que là il faudrait attendre un 
petit peu. Pour moi, la messe n’est pas dite, mais ces 10 millions d’euros étaient versés à certaines 
métropoles - au nombre de 7 - dont la nôtre faisait partie. Je crois qu’aujourd’hui, on n’est pas dans le 
même sujet, cela n’a rien à voir avec la dotation annuelle que nous avons eue en supplément. 

 
M. le Maire – Je tiens à répondre à plusieurs questions qui ont été posées et qui sont toutes 

importantes. 
 
Le premier élément concerne la notion des transferts. Vous vous souvenez dans un des 

schémas qui nous avait servi de base dans le raisonnement du schéma métropolitain, qu’il y avait trois 
grands niveaux d’agglomérations : 

 

- Les « PLM » (Paris – Lyon – Marseille) ; 
- ensuite celles qui étaient appelées les métropoles dites intenses ; 
- et puis les nouvelles entrantes, et Orléans qui était un peu entre les deux avec l’idée qu’elle 

tente vers les métropoles dites intenses. 
 
Quasiment toutes ces métropoles dites intenses ont, depuis déjà longtemps, transféré un 

certain nombre de compétences correspondant typiquement à celles qu’on est en train de transférer sur 
des éléments où la ville centre avait, comme on dit, développé un certain nombre de choses mais qui 
étaient plus liées à ses charges de centralité qu’à des éléments propres réservés aux Orléanais au sens 
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strict du terme. Et aujourd’hui, ce que l’on fait depuis près d’un an maintenant, en dehors de ce que nous 
oblige à faire la loi, c’est d’aller dans ce sens-là. Resteront trois très grands champs. Le premier : le sport ; 
le deuxième : la culture ; le troisième : l’action sociale. 

 
Sur le sport en y réfléchissant, on voit tout de suite qu’il y a en gros deux grandes familles : 
 
- Les éléments qui permettent de structurer une vie sportive au sens sport professionnel qui 

regroupe les quatre clubs que l’on connaît tous : 2 de handball, 1 de basket-ball, 1 de football, plus – et 
c’est important – tous les jeunes qui souhaitent se former pour devenir un jour professionnels, notamment 
dans ces disciplines mais pas uniquement, car il y a aussi des sports individuels pour lesquels l’Orléanais 
est très bien placé et qui forment de jeunes champions – on en félicite régulièrement les uns les autres – 
mais il y a cette partie-là du sport. 

 
- L’autre partie intéresse le plus grand nombre des pratiquants de toutes les communes. Cela 

va d’un club qui réunit des passionnés d’une discipline un peu confidentielle à l’échelle du territoire jusqu’à 
des clubs extrêmement importants en nombre et en masse qui proposent beaucoup d’activités diverses. 
Et là, c’est souvent plutôt l’apanage des communes que d’être proches de leurs encadrants, des 
participants, de la population et autres. Cela rentre dans une logique à la fois de politique sportive et de 
politique associative. 

 
A ce titre, il y a deux questions : Qu’est-ce que l’on amène en soutiens ? Qu’est-ce que l’on 

amène en équipements ? 
 
Avec Soufiane SANKHON, j’ai demandé au comité régional olympique de nous aider à y voir 

clair dans tout cela et de voir ce qui, selon eux, serait intéressant de pousser à une échelle métropolitaine 
et d’autres à une échelle communale. Donc ce débat, on l’a de temps en temps avec mes collègues 
maires, on va l’avoir et il va éclairer un certain nombre de décisions que l’on va prendre et d’ambitions que 
l’on va porter. On n’oublie pas J.O. 2024. Je n’oublie pas non plus que la Métropole a accepté de financer 
la partie sport de CO’MET. On a aujourd’hui les grands équipements sportifs dans les statuts de la 
Métropole. Donc, c’est un débat qui va avoir lieu et qui a déjà commencé à avoir lieu. Je n’ai pas à cacher 
que j’ai été par exemple très sollicité par les grands clubs orléanais mais aussi d’autres communes, pour 
avoir Orléans Métropole sur leurs maillots plutôt qu’Orléans ou d’autres villes. Maintenant, cela appartient 
aussi aux maires de discuter et que l’on ait cette conversation globale. 

 
Sur la culture, c’est un peu la même définition mais il n’y a que 5 ou 6 grands équipements 

ailleurs que sur la Ville d’Orléans qui sont au sens intercommunal. Au-delà, il y a toute une activité 
culturelle qui correspond à des pratiques amateurs ou très structurées mais qui sont de cette obédience. 
Et puis il y a par exemple pour nous nos labels, des labels d’Etat qui sont d’ailleurs co-financés en général 
par la Région, l’Etat et le Département. Là encore, il faudra s’interroger à un moment donné de savoir si la 
bonne échelle est que ce soit le budget d’Orléans Ville ou si jamais on veut avoir une stratégie là encore 
plus complète qui globalise un certain nombre d’acteurs. Cela les amène sur une trajectoire qui fait qu’à la 
sortie, on a une vocation intercommunale pour les uns, une vocation - et quand je dis communale - ce 
n’est surtout pas péjoratif, c’est la bonne échelle de dialogue entre l’institution que nous représentons et 
ces acteurs. 

 
Enfin, le troisième champ est l’action sociale avec, dans un certain nombre de métropoles, la 

mise en réseau des C.C.A.S. qui donne naissance à un Centre Intercommunal d’Action Sociale (C.I.A.S.) 
– je parle sous le contrôle d’Alexandrine LECLERC qui a beaucoup travaillé sur la question – et qui 
aujourd’hui pourrait tout à fait s’envisager. On va avancer sur le chemin de la prévention et vous savez 
qu’on est sur des interactions de politique extrêmement concrètes. Quand on est sur le logement social, 
on a aussi des rapports étroits entre les bailleurs sociaux et le C.C.A.S. Quand on va être sur le F.U.L. 
(Fonds Unifié Logement) que l’on récupère du Département, on sera sur des éléments qui sont très 
proches, de problématiques qui touchent un certain public du C.C.A.S. Mais là encore, il n’y pas que cela 
dans le C.C.A.S. Il y a la politique des aînés qui est déjà beaucoup travaillé avec le Département et dont 
on pourrait se dire qu’il peut y avoir des logiques intercommunales. Mais il y a par exemple la petite 
enfance, sur laquelle les communes aujourd’hui ont des politiques qui leur sont propres historiquement et 
qui font que c’est plus compliqué d’unifier les politiques à cette échelle. Mais cela fait partie de champs qui 
aujourd’hui sont explorés par toutes les métropoles dites intenses et si des villes comme Strasbourg et 
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Nantes sont arrivées là où elles sont, c’est aussi parce qu’à un moment donné ces débats ont eu lieu 
dans les communes il y a très longtemps. Ainsi, il a été décidé de les pousser à une échelle 
intercommunale. 

 
Alors concernant la question de la représentativité intercommunale, il y a eu un premier pas 

lors des dernières élections dont vous êtes tous issus d’ailleurs. C’est le fait que nos candidats, les 
candidats à l’intercommunalité étaient fléchés. Il y avait donc une identification des personnes qui avaient 
quelque part la double compétence : communale et intercommunale. Nos concitoyens ont élu des listes 
sur lesquelles sont sortis des représentants qui siègent aujourd’hui. Après, c’est vrai que ce n’est pas une 
élection directe au suffrage universel comme le sont les communes. Mais faites attention dans les débats, 
que le jour où les équipes à l’intercommunalité seront dissociées des exécutifs communaux, on va 
accentuer les tentations d’avoir deux types d’administration. Alors qu’aujourd’hui - et je suis bien placé 
pour le savoir - on est en train de faire tout un travail, notamment à partir de la ville centre et avec 
l’agglomération où un seul organigramme, une certaine mutualisation des personnels pour lesquels les 
inquiétudes peuvent exister. Elles sont tout à fait légitimes quand on change d’environnement, mais 
derrière, il y a tout un travail qui est fait à la fois par les organisations syndicales, l’élue en charge de cette 
question à la Métropole et à la Ville et puis surtout les équipes d’encadrement de ces nouvelles fonctions 
que je salue, parce que c’est tout un travail d’écoute aujourd’hui et de mise au point des pôles qui n’est 
pas simple. Cela doit respecter beaucoup de susceptibilités, dès lors que l’on a pour vocation une grande 
efficacité sur le terrain. C’est ce que demandent nos concitoyens et évidemment les maires des 
différentes communes. Tout cela est un travail qui n’est pas du tout achevé, qui commence, mais qui part 
sur de bonnes bases. Donc là encore, pas d’affolement, cela s’est passé dans quasiment toutes les villes 
comparables de la même façon. Ces éléments de gouvernance se poseront peut-être, il y aura peut-être 
des évolutions, mais je vous assure que l’on n’a pas tout à gagner à faire en sorte qu’il y ait deux exécutifs 
totalement dissociés. 

 
Enfin, je voudrais revenir sur la solidarité des territoires qui a été évoquée. Je connais une 

commune qui en ce moment a une vraie difficulté sur la gestion de l’eau potable alors qu’aujourd’hui les 
fonctions ne sont pas transférées à la Métropole. Que fait la Métropole ? Elle ne regarde pas les bras 
croisés pour voir ce qui se passe au niveau de cette commune, elle agit, et ce évidemment avec l’accord 
et le souhait de la municipalité de la commune en question, car elle est solidaire, non pas des élus, mais 
des habitants. A partir de là, s’il n’y avait pas aujourd’hui les compétences qui existent au sein de la 
Métropole, notamment dans le service eau et assainissement dont je salue vraiment là aussi les 
prouesses techniques, elle n’aurait pas beaucoup de réponses, je peux vous le dire. Ainsi, elle peut 
s’appuyer sur ce niveau d’ingénierie et de technicité, et donc avoir des réponses ou en tout cas des 
pistes, car visiblement ce n’est pas simple à résoudre. Concrètement, elle peut s’appuyer et trouver avec 
nous, avec l’ensemble de l’agglomération qui va payer un certain nombre de choses, et notamment qui va 
payer des réparations sur des décisions qui ont pu être prises, et qui font que cette solidarité existe. 

 
Je veux juste prendre cet exemple, non pas du tout pour montrer du doigt cette commune, 

mais simplement pour exprimer le fait que la solidarité permet de faire cela. Quand j’ai les élus de Bou qui 
viennent pour un lotissement et qui me disent que dans d’autres communes plus rurales, sur des E.P.C.I. 
plus petits, l’assainissement coûte tellement cher qu’on retarde les effets d’évolution. On connaît tous cela 
quand on connaît bien le milieu rural de notre département. Cette question-là qui paraît toute bête, toute 
simple parce qu’elle est résolue au sein de notre agglomération, elle existe dans bon nombre d’E.P.C.I. 
Elle bloque des villages, elle pose des inquiétudes à de nombreux foyers. Chez nous, que l’on soit une 
grande commune comme Orléans ou une petite commune comme Bou, c’est le même service, c’est la 
même égalité, c’est le même service rendu solidairement à l’ensemble des habitants, et tout cela est bien 
normal. 

 
Donc cette solidarité existe sur les territoires et ce n’est certainement pas le fait qu’il y ait une 

métropole. La métropole, ce n’est pas un « machin », c’est quelque chose qui vit par les élus de ces 
communes et pour les habitants des communes. Personnellement, je vis cela tous les jours depuis 
quelques mois. C’est ce que vivait mon prédécesseur et c’est comme cela que progressivement le projet 
se construit. Maintenant, je comprends très bien que pour la ville centre, comme le but est de faire qu’un 
certain nombre de charges de centralité soient portées par celle qui au nom de toutes les communes 
devient le porteur de la centralité, pour nous Orléans il y a beaucoup de questions qui ont pu se poser, 
j’en conviens tout à fait et il faudra savoir mettre le curseur sur les compétences que je viens d’évoquer 
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par exemple. 
 
Pour finir, je veux juste vous préciser une petite chose sur ce que disait Michel MARTIN à 

propos des 10 millions d’euros. Il a parfaitement eu raison de rappeler que les 8,8 millions d’euros étaient 
actés et qu’ils ont été reçus dans les comptes de la Métropole. Simplement sur les 10 millions d’euros, il 
faut être un tout petit peu plus prudent par rapport à ce qui a pu être dit par ailleurs ou par certains autres 
de mes collègues. Quand les métropoles sont nées, elles l’ont été aussi parce que l’Etat a souhaité utiliser 
l’effet métropolitain pour flécher un certain nombre de politiques innovantes sur les territoires. C’est même 
une des raisons pour lesquelles, avec Serge GROUARD, Charles-Eric LEMAIGNEN et 
Jean-Pierre SUEUR, on a défendu le fait que dans la Région Centre-Val de Loire, il n’y avait pas ce 
réceptacle et que c’était une anomalie par rapport à la loi NOTRe et qu’en conséquence de quoi, le 
gouvernement de l’époque devait créer ces métropoles, avec au moins une dans la Région Centre-Val de 
Loire – nous fûmes servis, il y en a 2 – et une dans la Région Bourgogne-Franche-Comté. A cette 
occasion, il a effectivement été dit par le gouvernement de l’époque que les nouvelles métropoles 
seraient, elles aussi, éligibles à ces projets. Et donc derrière ces projets, pour les 15 métropoles, existait 
un fonds de 150 millions d’euros sur lequel les villes désignées ont présenté des projets – certains ont été 
financés à hauteur de 15, d’autres autour de 5, d’autres autour de 4, d’autres autour de 18, etc, et il y a eu 
tous les chiffres en fonction de la nature du projet à la fois en accord avec la Région, la Métropole, l’Etat. 
Et c’est dans ce cadre-là que la question a été posée au Ministre de l’époque : « Pour nous, les nouvelles, 
y-aura-t-il 70 millions d’euros en plus ? ». Le Ministre a répondu : « On verra, a priori oui. » Et quelle a été 
notre surprise, notamment la mienne, dans la parole du Président de la République et du Premier Ministre 
de considérer qu’en fait, il y avait deux familles de métropoles : les premières qui avaient été nommées et 
les deuxièmes, et que finalement pour les deuxièmes, il n’y avait pas d’argent qui avait été octroyé. Ce 
fait-là était naturel et c’était lié à la façon dont les premiers appels à projets avaient été fléchés. Par 
contre, que l’on considère qu’il y ait deux familles de métropoles, c’était totalement anormal. Et là, on lui a 
fait valoir - il l’a admis et cela a été l’objet exclusif de la réunion qu’il y a eu à Strasbourg la semaine 
dernière -  et le Ministre de l’Intérieur a bien reconnu qu’effectivement il ne pouvait y avoir qu’un statut de 
métropole dans la loi et non deux. A partir de là, il a été beaucoup plus discret sur le fait de savoir si ces 
7 métropoles pouvaient répondre aux appels à projets tels que formulés initialement, et la réponse, elle 
est plutôt négative que positive. Par contre dans le futur, il y aura d’autres appels à projets et c’est pour 
cela qu’il fallait marquer le coup car, dans ce cadre-là, on aura toute légitimité à y concourir. Mais, il n’y a 
pas d’argent, ni même de fléchage de sommes qui étaient prévues et qui auraient dû nous arriver, tout 
cela n’existe pas. Par contre, le fait qu’on puisse concourir à ces appels à projets, qui eux-mêmes sont 
cofinancés par l’Etat, oui et cela viendra en temps et en heure pour être extrêmement précis sur le sujet. 

 
Je vais donc vous consulter pour les transferts des compétences. 
 
 
M. le Maire s’exprime ainsi : 
 
« Plusieurs modifications statutaires ont été effectuées durant la période de la Communauté 

d’Agglomération (2002-2016), afin de mettre en cohérence la liste des compétences avec le projet de 
mandature adopté après chaque renouvellement du Conseil de Communauté et lorsque des adaptations 
ont été rendues nécessaires par l’évolution des textes. En outre, un arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 
a fixé la composition du Conseil de Communauté en vue du renouvellement général des conseils 
municipaux de mars 2014. 

 
La dernière modification statutaire qu’a connue la Communauté d’Agglomération fin 2016 fut 

destinée à la doter des compétences indispensables à sa transformation en Communauté Urbaine au 
1er janvier 2017. Il a été profité de cette procédure pour lui confier également les compétences d’une 
métropole, permettant ainsi d’accéder à ce statut directement, dès que les conditions légales de seuil le 
permettraient, ce qui fut le cas avec la promulgation de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au 
statut de Paris et à l’aménagement métropolitain. 

 
Ainsi, par décret du Premier ministre n° 2017-686 du 28 avril 2017 était créée la Métropole 

dénommée « Orléans Métropole », se substituant à la Communauté Urbaine du même nom. 
 
Le transfert de compétences, tout comme le changement de catégorie d’E.P.C.I., nécessite 
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des délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’E.P.C.I. et des conseils municipaux des 
communes, dans les conditions requises pour la création de l’E.P.C.I., c’est-à-dire à la double majorité 
qualifiée : deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de 
la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils municipaux des 
communes représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le 
Conseil Municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure 
au quart de la population totale concernée (articles L. 5211-17 et L. 5211-5-II du code général des 
collectivités territoriales). 

 
Il convient donc que les conseils des 23 collectivités concernées adoptent chacun une 

délibération relative au transfert de nouvelles compétences facultatives à la Métropole (modification des 
statuts au niveau de la liste des compétences exercées). 

 
Le Conseil Municipal de chaque commune disposera d’un délai de trois mois à compter de la 

notification au Maire de la présente délibération, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut 
de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

 
Ensuite, au vu des délibérations, le Préfet prononcera le cas échéant le transfert des 

compétences sollicitées par arrêté. Cet arrêté viendra modifier l’article des statuts de l’E.P.C.I. 
actuellement en vigueur fixant la liste des compétences. En effet, une des particularités juridiques des 
métropoles réside dans le fait qu’elles sont créées par décret, alors que les modifications statutaires 
ultérieures relèvent d’un arrêté préfectoral (article L. 5217-1 alinéas 6 et 7). 

 
Le décret du 28 avril 2017 susvisé portant dispositions statutaires d’Orléans Métropole fixe 

en son article 4 la liste des compétences facultatives transférées par les communes en sus des 
compétences obligatoires d’une métropole prévues par l’article L. 5217-2-I : 

 
- centre de formation d’apprentis ; 
- soutien à la mission locale de l’Orléanais et aux organismes d’insertion par l’emploi ; 
- production d’énergie renouvelable dans les conditions fixées par l’article L. 2224-32 du 

code général des collectivités territoriales ; 
- soutien à l’agriculture périurbaine ; 
- éclairage public ; 
- plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics au 

sens de l’article 45 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

- lycées et collèges dans les conditions fixées au titre Ier du livre II et au chapitre Ier du livre 
IV ainsi qu’à l’article L. 521-3 du code de l’éducation ; 

- gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GE.M.A.P.I). 
 
Le projet métropolitain 2017-2030 a pour objectif de permettre à l’agglomération d’Orléans de 

figurer parmi les métropoles « intenses », c’est-à-dire les territoires dont l’indice d’intégration des fonctions 
métropolitaines (compétences) est élevé, ceux où la population, quelle que soit sa commune de 
résidence, bénéficie de l’accès aux équipements et services d’envergure supra-communale, voire 
régionale, nécessairement pris en charge et développés par l’E.P.C.I. 

 
Dans le prolongement de l’approbation du projet métropolitain le 11 juillet dernier, il est donc 

proposé que les communes transfèrent désormais à la Métropole les nouvelles compétences facultatives 
suivantes : 

 
- missions complémentaires à la compétence GE.M.A.P.I. ; 
- création et gestion d’une fourrière animale ; 
- aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret ; 
- Ecole supérieure d’art et de design (E.S.A.D.) d’Orléans. 
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1°) Missions complémentaires à la compétence GE.M.A.P.I., au sens des I et I bis de l’article 
L. 211-7 du code de l’environnement 

 
Conformément à ses statuts actuels, Orléans Métropole exerce les compétences suivantes, 

ayant trait directement ou indirectement à l’eau : 
 
- assainissement (collectif et non collectif des eaux usées + eaux pluviales urbaines) et 

eau ; 
- voirie (gestion des eaux pluviales de ruissellement non urbaines) ; 
- service public de défense extérieure contre l’incendie (D.E.C.I.) ; 
- GE.M.A.P.I. (à compter du 1er janvier 2018). 
 
La compétence « eau » recouvre essentiellement le service public d’eau potable (production, 

adduction, distribution). Elle englobe également la gestion de l’eau non potable, dans le cas où la 
collectivité souhaiterait s’engager dans la réalisation d’un réseau domestique parallèle, dans une logique 
de développement durable. 

 
Au titre de sa compétence D.E.C.I., la Métropole développe et entretient le réseau de 

stockage et de distribution de l’eau, mis à disposition des sapeurs-pompiers du S.D.I.S. lors des 
interventions, qui complète le réseau d’eau potable existant et englobe également des équipements 
indépendants (citernes et bassins réservoirs publics ou privés, etc.). 

 
Enfin, dans le cadre de sa compétence GE.M.A.P.I., qui a été attribuée par le législateur au 

bloc local dans l’objectif principal de lier la gestion du grand cycle de l’eau à la politique d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire, la Métropole exercera à compter du 1er janvier 2018 les missions 
limitativement énumérées à l’article L. 211-7-I bis du code de l’environnement, c’est-à-dire uniquement les 
missions obligatoires en matière de préservation de la ressource en eau et de maîtrise du risque 
d’inondation. Les communes, au titre de leur clause de compétence générale, sont donc censées 
conserver la responsabilité des missions facultatives complémentaires à GE.M.A.P.I. après le 1er janvier 
2018. Toutefois, elles peuvent déjà être membres d’un – voire de plusieurs – syndicats de rivière, à qui 
elles ont confié tout ou partie des missions GE.M.A.P.I. ou hors GE.M.A.P.I. 

 
Extrait de l’article L. 211-7-I du code de l’environnement (liste des missions de préservation 

de la ressource en eau) : 
 

I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en application 
de l'article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales sont habilités à utiliser les articles L. 
151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et 
l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général 
ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe, et visant : 
 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique* ; 2° L'entretien et 
l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à 
ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
3° L'approvisionnement en eau ; 
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ; 
5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
6° La lutte contre la pollution ; 
7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
ainsi que des formations boisées riveraines ; 
9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 
10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 
11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques ; 
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12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système 
aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 
* Les caractères gras désignent les missions de base obligatoires, incluses dans la compétence GEMAPI. 

 
Afin de pouvoir être un acteur efficace sur le territoire métropolitain en matière de 

préservation de la ressource en eau, de préservation des milieux aquatiques et de maîtrise des risques 
naturels, il est proposé que les communes confient également à Orléans Métropole la compétence 
relative aux autres missions facultatives, complémentaires de GE.M.A.P.I. 

 
Ainsi, une fois l’ensemble transféré, la Métropole pourra exercer les missions, soit en direct, 

soit par représentation-substitution de ses communes au sein des syndicats de rivière conformément aux 
dispositions de l’article L. 5217-7 du code général des collectivités territoriales. En cas de représentation-
substitution, une réflexion pourra ensuite être engagée avec les syndicats, en vue d’évaluer la pertinence 
d’un exercice à la carte de leurs compétences, permettant éventuellement à la Métropole d’en reprendre 
certaines en direct, si cela présente un intérêt en termes d’efficience. 

 
Les syndicats en question sont les suivants : 
 
- syndicat intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crénolle et de leurs affluents 

(S.I.B.C.C.A.) ; 
- syndicat intercommunal du bassin du Loiret (S.I.B.L.) ; 
- syndicat intercommunal d’aménagement du bassin de la Retrève (S.I.A.B.R.). 
 
Les communes continueront d’adhérer aux syndicats pour les compétences non concernées 

selon leurs statuts respectifs (sécurité civile…). 
 
2°) Création et gestion d’une fourrière animale 
 
Par arrêté conjoint des Préfets du Loiret et de Loir-et-Cher en date du 30 décembre 2016, il a 

été créé à compter du 1er juillet 2017 un syndicat mixte fermé dénommé « Syndicat mixte pour la gestion 
de la fourrière animale des communes et communautés du Loiret », dont sont membres la Communauté 
de Communes de la Beauce Loirétaine, un grand nombre de communes du Loiret, ainsi que la commune 
de Saint-Laurent-Nouan située dans le Loir-et-Cher. 

 
Ce syndicat mixte a pour objet la création et la gestion d’une fourrière départementale ayant 

vocation à recevoir les chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation sur le territoire des 
collectivités membres, d’autres animaux pouvant être accueillis à titre exceptionnel sur décision du comité 
syndical. La compétence du syndicat s’étend à la capture et au transport des animaux. 

 
Le projet porté par le syndicat consiste à construire puis exploiter une fourrière animale 

conforme à la législation et à la réglementation, destinée à remplacer le chenil historiquement géré par 
l’Association de gestion du refuge d’animaux (A.G.R.A.), au sein d’une propriété de la Mairie d’Orléans 
située sur le territoire de la commune de Chilleurs-aux-Bois. 

 
Le comité syndical est composé d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant par 

commune membre, les E.P.C.I. étant cependant représentés par deux délégués titulaires et deux 
délégués suppléants. Chaque délégué dispose d’une voix. 

 
S’agissant des recettes budgétaires, la contribution annuelle est statutairement fixée à 0,31 € 

par habitant pour 2017, celle de la commune d’Orléans étant cependant réduite d’un montant forfaitaire de 
15 000 € « tant qu’elle n’aura pas recouvert la pleine propriété des locaux situés rue de la Gare à 
Chilleurs-aux-Bois, gratuitement mis à disposition du présent syndicat ». 

 
Par courrier en date du 7 août 2017, le président du syndicat mixte nouvellement élu lors de 

la séance d’installation tenue le 4 juillet, a sollicité les E.P.C.I. à fiscalité propre dont les communes sont 
membres, afin qu’ils se substituent à elles au sein du syndicat, dans le but d’en faciliter le fonctionnement 
courant. Cette substitution nécessite le transfert préalable de la compétence « création et gestion d’une 
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fourrière animale » des communes à leur E.P.C.I. à fiscalité propre. 
 
3°) Aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret 
 
Le domaine sur lequel a été aménagé le Parc Floral a été acquis en 1959 conjointement par 

la Ville d’Orléans et le conseil général du Loiret, dans le cadre de l’aménagement du quartier d’Orléans-La 
Source. 

 
C’est en 1964 que le Parc Floral fut créé et ouvrit partiellement ses portes au public. Le 

festival des Floralies Internationales d’Orléans organisé en 1967 lui conféra une réelle notoriété. 
 
En 1994, face à l’érosion de la fréquentation et à la concurrence croissante d’autres lieux de 

loisirs, les deux collectivités ont créé le syndicat mixte de gestion du Parc Floral de La Source, afin de lui 
donner un second souffle. Un important programme de réhabilitation et d’investissement a alors été 
engagé, concrétisé notamment par la création de la grande volière, de la serre aux papillons, du jardin 
d’iris, du potager, de la roseraie, etc. 

 
Le syndicat mixte de gestion a finalement été dissous le 31 décembre 2005 et remplacé par 

un partenariat conventionnel entre les deux collectivités fondatrices, le Département continuant de 
participer au financement, jusqu’au 31 décembre 2018. La Mairie d’Orléans est donc la collectivité 
employeur du personnel du Parc Floral. Sur le plan patrimonial, celui-ci est toujours une propriété indivise 
des deux collectivités. 

 
Aujourd’hui, le Parc Floral est labellisé « jardin remarquable » et dispose de 35 hectares 

dédiés à la nature, aux plantes et aux animaux. Il constitue à la fois un site touristique contribuant au 
rayonnement du territoire et un espace naturel vert de proximité comportant notamment une dimension 
préservation et expérimentation botanique ; il demeure le site le plus fréquenté du département. Des 
animations sont programmées chaque année à destination du grand public : Salon des Arts du Jardin, 
conférences, spectacles nocturnes, ateliers-découverte destinés aux enfants. Il met aussi à la disposition 
des entreprises ses espaces naturels pour organiser leurs manifestations. 

 
Le budget global de fonctionnement, personnel inclus, est de 1 717 303 € H.T. pour 2017 

(B.P.), la participation d’Orléans se montant à 613 087 € H.T., identique à la subvention du Département. 
Le budget annuel d’investissement est de 420 k€ H.T., partagé à parts égales entre les deux collectivités. 
Le personnel est composé d’agents municipaux et comporte une part relativement importante de 
saisonniers. 

 
Orléans Métropole n’étant pas spécifiquement compétente en matière de loisirs, il est 

nécessaire d’inscrire dans ses statuts une compétence particulière, afin que l’E.P.C.I. reprenne la gestion 
de cet équipement emblématique de l’agglomération orléanaise. 

 
Dans ce contexte, Orléans Métropole a créé son budget annexe Parc Floral entrainant la 

dissolution du budget annexe Parc Floral de la Mairie au 31 décembre 2017. 
 
4°) Ecole supérieure d’art et de design (E.S.A.D.) d’Orléans 
 
L’Ecole supérieure d’art et de design (E.S.A.D.) d’Orléans est un établissement public de 

coopération culturelle (E.P.C.C.), issu de la transformation statutaire de l’ancien Institut d’art visuel 
(I.A.V.), historiquement rattaché à la commune d’Orléans. Celle-ci est restée propriétaire des murs et est 
membre fondateur de l’E.P.C.C. aux côtés de l’Etat (qui assure la tutelle pédagogique par l’intermédiaire 
du ministère de la Culture et à ce titre délivre des diplômes d’enseignement supérieur de niveau L3 et M2) 
et de l’Ecole nationale d’art (E.N.S.A.) de Bourges. 

 
Orléans Métropole exerce la compétence obligatoire « programme de soutien et d’aides aux 

établissements d’enseignement supérieur et de recherche et aux programmes de recherche, en tenant 
compte du schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ». Cette 
compétence exclusive a essentiellement pour objet d’aider financièrement des établissements publics de 
l’Etat, notamment universitaires. Dans ces conditions, il devenait paradoxal que la Métropole ne puisse 
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pas soutenir dans son développement un établissement public local tel que l’E.S.A.D., repéré dans le 
réseau des écoles supérieures de design pour la qualité de son enseignement et de ses projets. Il est 
donc apparu naturel que la Métropole remplace la Mairie d’Orléans en tant que collectivité de 
rattachement, afin de donner à l’école une plus forte visibilité. 

 
Le conseil d’administration de cet E.P.C.C. est composé, selon les statuts du 21 février 2012, 

du Maire ou de son représentant, de 7 conseillers municipaux désignés en Conseil Municipal pour la 
durée de leur mandat, de 3 représentants de l’Etat, du président de l’E.N.S.A. de Bourges, de 
3 personnalités qualifiées, de 3 représentants des personnels et de 2 représentants des étudiants. La 
représentation-substitution de la Métropole à la Mairie d’Orléans entrainera nécessairement une 
recomposition du conseil d’administration, puisque le Conseil Métropolitain devra désigner ses 
représentants en lieu et place des délégués orléanais. 

 
Sur le plan financier, la Mairie d’Orléans verse une contribution à l’E.S.A.D. d’un montant de 

2 762 800 € (B.P. 2018) et une subvention d’investissement annuelle de 45 000 €. L’ensemble des 
travaux sur le bâtiment est assuré par la Mairie. Au B.P. 2018 sont prévus à ce titre 300 000 € de travaux. 

 
L’E.S.A.D. est l’employeur du personnel pédagogique, mais le personnel administratif et 

d’entretien est resté communal lors de la constitution ; il fait l’objet d’une mise à disposition collective. Une 
réflexion devra être engagée, la Mairie d’Orléans n’ayant pas vocation à rester employeur dans le 
nouveau contexte du rattachement à la Métropole. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1431-1 et 

suivants, R. 1431-1 et suivants, L. 5211-5, L. 5211-17 et L. 5217-2 ; 
 
Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 211-7 ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 211-23 à L. 211-26 ; 
 
Vu le décret n° 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la Métropole dénommée 

« Orléans Métropole » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 11 juillet 2017 portant approbation du 

projet métropolitain 2017-2030 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Métropolitain en date du 16 novembre 2016 approuvant le 

transfert des compétences facultatives suivantes et la modification correspondante des statuts d’Orléans 
Métropole : 

 
- missions complémentaires à la compétence GE.M.A.P.I., au sens des I et I bis de l’article 

L. 211-7 du code de l’environnement ; 
- création et gestion d’une fourrière animale ; 
- aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret ; 
- Ecole supérieure d’art et de design (E.S.A.D.) d’Orléans 

et déléguant le Président de la Métropole pour solliciter les Maires des communes membres afin qu’ils 
invitent leur Conseil Municipal à se prononcer sur ce point ce dans les meilleurs délais afin que le transfert 
puisse être effectif au 1er janvier 2018 ; 

 
Vu le courrier en date du 23 novembre 2017 du Président d’Orléans Métropole notifiant à M. 

le Maire la délibération sus-indiquée en lui demandant de bien vouloir soumettre celle-ci  à son Conseil 
Municipal conformément aux termes de la délibération du Conseil Métropolitain, 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver le transfert des compétences facultatives suivantes à la Métropole, ainsi que 

la modification des statuts correspondante d’Orléans Métropole : 
 
- missions complémentaires à la compétence GE.M.A.P.I., au sens des I et I bis de l’article 

L. 211-7 du code de l’environnement ; 
- création et gestion d’une fourrière animale ; 
- aménagement et gestion du Parc Floral de La Source, Orléans-Loiret ; 
- Ecole supérieure d’art et de design (E.S.A.D.) d’Orléans ; 

 
2°) approuver la dissolution du budget annexe Parc Floral au 31 décembre 2017 ; 

 
3°) mandater M. le Maire ou son représentant pour accomplir toutes formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. » 
 

ADOPTE PAR 49 VOIX CONTRE 2. 
Il Y A 2 ABSTENTIONS. 

 
 

**** 
 

M. le Maire – Dans ce Conseil marathon, je vous propose de faire une projection relative à la 
course des 3 ponts. M. Soufiane SANKHON est-il d’accord ? 
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(Présentation de photographies de la course des 3 ponts) 
 

 
 

M. SANKHON – Mesdames, Messieurs, bonjour. Ce ne sera pas une vidéo mais simplement 
des slides sous la forme de photographies afin de vous faire partager l’un des événements qui vient 
clôturer l’année 2017 quant à l’engagement du service des sports, mais pas uniquement puisque 
plusieurs services sont sollicités et impliqués dans l’organisation de cet événement de la course des 
3 ponts. Pour mémoire, le service des sports, ce sont 24 000 licenciés à Orléans, plus de 200 clubs suivis 
et accompagnés sous la forme de subventions. C’est un travail conjoint et transversal avec d’autres 
délégations comme la santé avec les Assises de la santé par exemple, la Journée environnement santé 
ou encore Movember qui a été organisé au mois de novembre dernier. 

 
Beaucoup d’événements majeurs sont organisés sur notre territoire : 
 
- l’Open de tennis avec 1 500 spectateurs au Palais des sports ; 
- la Coupe du monde de sabre avec 3 500 spectateurs ; 
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- le Perche Elite Tour ; 
- l’International badminton avec 10 000 spectateurs ; 
- la Golden league cette année avec les équipes internationales de handball ; 
- l’équipe de France de basket qui est venue cet été à Orléans ; 
- les matchs de championnat et de coupe également au Palais des sports de l’O.L.B. avec 

54 000 spectateurs à l’année ; 
- 9 matchs du Fleury Loiret Handball. Cela rejoint ce que disait M. le Maire tout à l’heure 

concernant le travail collaboratif avec les autres communes ; 
- 5 matchs du Saran Handball avec 14 000 spectateurs ; 
- le stade de La Source avec une capacité de 7 428 places qui accueille à l’année plus de 

80 000 spectateurs avec une vingtaine de rencontres à domicile, coupe et championnat compris, et une 
moyenne de 4 200 spectateurs par match ; 

- la Course des 3 ponts, dite C3PO et ce n’est aucunement une référence aux druides du 
protocole de la saga Star Wars qui maîtrisent plus de 6 millions de langues semble-t-il. C’est la 
3

ème
 édition de cette course pour laquelle on a eu cette année 2 800 inscrits chez les adultes et une 

centaine de participants pour les enfants alors qu’au cours de la première, on a vu se présenter 
900 personnes. On a également engagé cette année un partenariat avec le Téléthon. La présence de 
David SMETANINE, multi médaillés aux Jeux Paralympiques : médaille d’or, médaille de bronze, 
champion d’Europe, champion du Monde, fut un grand honneur pour nous. La Course des 3 ponts, c’est 
également l’implication du service jeunesse et sports bien évidemment, mais aussi l’espace public, 
l’événementiel, la sécurité publique, l’information et la communication. Cela a été un grand succès pour 
cette 3

ème
 édition pour laquelle on en a profité également pour consacrer l’implantation des éléments de 

street workout situés sous le pont Thinat en face du Lab’O et également des agrès installés en face de la 
place de l’Europe. L’investissement total pour le circuit de running est de 600 000 € sur l’exercice 
budgétaire de l’année 2017. 

 
Voilà, on a beaucoup de retours très positifs. Les gens sont très contents de participer à cet 

événement qui est une grande fête dans le centre-ville à l’approche de ces vacances d’hiver. Enfin, je 
remercie encore Brigitte RICARD qui a fantastiquement bien donné le coup d’envoi de cette course. A cet 
effet d’ailleurs, elle était munie d’un révolver et elle a tiré dans les airs. 

 
Merci de votre écoute. 
 
M. le Maire – Merci à tous ces participants. 
 

**** 
 
 

RESSOURCES 

N°   7    – Examen du rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes. 

M. le Maire – Alors là, j’ai vu qu’il y avait autant de femmes que d’hommes qui couraient et 
cela me permet de vérifier ça à l’échelle de la Ville. Comment ça se passe ? 

 
Mme SAUVEGRAIN – Belle transition, M. le Maire. Concernant le rapport en matière 

d’égalité entre les femmes et les hommes dans notre collectivité, vous avez les chiffres dans le document. 
J’en citerai juste deux ou trois : 62 % de nos effectifs sont des femmes soit presque 1 500 femmes dans 
notre collectivité, réparties sur les 3 catégories, alors que la moyenne nationale sur la fonction publique 
territoriale est à 61 %. Nous sommes donc dans la moyenne nationale. Cependant à la Ville, nous avons 
une particularité : celle d’avoir plus de femmes sur les postes de direction que la moyenne nationale. En 
effet, nous avons plus de directrices que de directeurs et c’est la même chose sur les fonctions 
d’encadrement. 

 
Pour autant, nous continuons la sensibilisation à l’égalité femmes-hommes notamment à 

travers les formations, à la fois pour sensibiliser sur cette thématique et puis aussi pour faciliter le départ 
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des femmes en formation, notamment en proposant des horaires de formation qui calent avec leurs 
horaires de travail habituels pour ne pas complètement désorganiser leur vie. Ce qui fait qu’en 2016, 71 % 
des départs en formation ont concerné des femmes, alors que je viens de le dire, elles sont « 62 % » dans 
nos effectifs. 

 
Deux autres éléments, dont la question de la rémunération. Vous le savez, dans la fonction 

publique, à grade égal, à fonction égale, salaire égal. Mais, nous avons toujours cette différence d’avoir 
plus d’hommes dans la filière technique et que les régimes indemnitaires de cette filière sont plus élevés 
partout en France. C’est le statut de la fonction publique de 1983 qui le veut. C’est là-dessus que sont les 
différences, mais sinon à poste et à fonction égale, les salaires sont les mêmes. 

 
Nous avons beaucoup travaillé les années passées avec Florent MONTILLOT pour faire en 

sorte que les femmes qui le désirent, puissent avoir un travail à temps complet, notamment dans le 
domaine de l’éducation où tous nos agents d’entretien étaient auparavant à 28 h 30. Maintenant, elles 
sont passées à 32 h ou à temps plein, l’essentiel de nos agents préférant rester à 32 h pour l’organisation 
de leur vie personnelle. 

 
Dernier élément justement sur cette combinaison temps de travail et équilibre avec la vie 

privée, nous avons un plan de qualité de vie au travail car cela compte aussi. Pour bien travailler, il faut 
aussi se sentir bien dans son travail et donc nous avons mis en place toute une série d’actions. Ce sont 
des actions ponctuelles, qui ne concernent pas tous les agents, mais qui cumulées sont intéressantes 
notamment pour les femmes. Que ce soit en matière de télétravail, du droit à la déconnexion, de la 
visioconférence, de faire des formations ou des réunions à des heures de travail et pas nécessairement le 
soir, car dans la journée on travaille aussi bien que le soir. 

 
Tout cela cumulé fait qu’aujourd’hui ce rapport est positif sur les faits, mais qu’évidemment 

nous continuons notamment par le biais de la formation, cette sensibilisation à l’égalité femmes-hommes. 
 
M. le Maire – La parole est à Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Merci M. le Maire. Dans ce rapport, il nous manquait des chiffres que vous 

avez bien voulu me donner tout à l’heure, donc je vais passer sur cet aspect-là puisque de toute façon 
grosso modo, nous prenons acte de ce rapport ainsi que des engagements de la Ville en matière de 
recrutements, de propositions pour équilibrer justement vie professionnelle et vie privée. 

 
Pourtant un petit bémol. Ce rapport, lorsqu’il a été créé, il l’a bien été pour qu’effectivement 

les collectivités fassent un état des lieux au sein de la collectivité pour faire évoluer l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, mais également pour les administrés en ce qui concerne 
notamment les villes de + 20 000 habitants, ce qui est notre cas. Donc normalement, on pourrait avoir au 
sein de ce rapport par exemple des ratios sur le nombre des naissances et la création de places de 
crèche afin de faciliter le retour à l’emploi des femmes après une naissance, pour celles qui le désirent 
bien évidemment. C’est aussi se pencher sur le nombre de dossiers R.S.A. dans notre commune, 
combien de femmes, combien d’hommes ? Comment faire en sorte d’un retour à l’emploi par exemple en 
prenant des dispositions comme des places réservées en halte-garderie ou à la crèche pour se rendre à 
un rendez-vous d’embauche et de même l’accès aux transports pour les mêmes raisons, avec des coûts 
moindres que ceux existants voire, dans certains cas, la gratuité ? C’est inciter également la construction 
de crèches comme je l’ai déjà dit et même en donnant l’exemple dans nos collectivités institutions, ce qui 
rendrait service autant aux élus qu’aux personnels de ces collectivités. C’est également se poser la 
question quant à la visibilité des femmes dans notre ville et à tous niveaux, je m’explique. Est-il normal par 
exemple que sur 63 établissements scolaires, maternelles et primaires, seuls 7 d’entre eux portent un 
nom de femme contre 40 avec le nom d’une personnalité masculine. Aucune salle de spectacle avec un 
nom de femme ; aucune station de tram sur la ligne A avec un nom de femme ; sur la ligne B du tram, pas 
de surprise, il y en a une seule au nom de Jeanne d’Arc et comme je suis, vous le savez, assez curieuse, 
je me suis amusée à regarder du côté des lignes de bus. Je ne vais pas toutes vous les détailler, mais je 
vais juste prendre les 5 premières : 

 
- la ligne 1, sur 60 stations, il n’y a aucun nom de femme contre 14 portant celui de 

personnalité masculine ; 
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- la ligne 2, sur 43 stations, un nom de femme pour 10 noms masculins, et encore en éludant 
son prénom puisqu’il s’agit de la station Laurencin, c’est-à-dire Marie Laurencin située sur la commune de 
Saint-Jean-de-Braye ; 

- la ligne 3, sur 49 stations, deux femmes : Anna Marly à Saint-Jean-de-la-Ruelle et Alice 
Lemesle à Orléans, 7 hommes ; 

- la ligne 4, sur 52 stations, une femme : Edith Piaf située à Fleury-les-Aubrais, 17 hommes ; 
- la ligne 5, sur 35 stations, une femme avec un point d’interrogation puisque cette station 

s’appelle Pucelle. Je suppose qu’il s’agit de Jeanne d’Arc, station située sur la commune de Saint-Denis-
en-Val. 

 
Bref, lorsque j’aurais plus de temps, je vous promets de faire un rapport beaucoup plus 

détaillé là-dessus. Je vous assure, c’est intéressant quant à la visibilité des femmes et ce n’est pas 
anecdotique, parce que la réalité, c’est que les femmes on les invisibilise dans l’espace public. Donc c’est 
légitimé pour nombre d’autres personnes masculines et elles n’ont malheureusement pas leur place. C’est 
dire qu’elles ne le méritent pas, qu’aucune d’entre elles ne s’est distinguée ou illustrée dans la culture, 
dans la recherche, la résistance, les écrits, les luttes pour l’égalité, la paix, etc, qu’elles aient été chimiste, 
biologiste, qu’elles aient eu un prix Nobel de la paix, qu’elles soient astronaute, qu’elles soient de grande 
sportive etc. C’est important, ce n’est pas du tout anecdotique au contraire, cela donne une légitimité à 
toutes les femmes. 

 
Maintenant, en matière de lutte contre le harcèlement de rue, je sais qu’actuellement il y a 

des projets en cours. Cependant quand même, permettez-moi puisque je prends les transports en 
commun relativement souvent et beaucoup plus actuellement puisque j’ai quelques soucis, je suis assez 
surprise de monter dans le bus et dans le tram et de voir en gros le guide affiché du bon usager. Ce guide 
dit qu’il ne faut pas monter dans le bus ou le tram avec ses patins à roulettes, de ne pas y manger, de ne 
pas y boire, de ne pas y laisser des canettes, de ne pas mettre ses pieds sur les sièges. A l’alinéa 
« citoyenneté », il faut laisser sa place aux plus âgés ayant du mal à se déplacer, il faut plier les 
poussettes, ne pas téléphoner etc. Toutes choses qui moi me semblent normales mais alors, il n’y a rien, 
je le dis, rien sur le harcèlement. Pourtant les témoignages des femmes sont légions sur celles qui se font 
harceler, insulter, tripoter, frotter, agresser dans les bus et les trams même ici à Orléans, souvent dans le 
plus grand silence, et là je le déplore, des autres usagers et même des conducteurs ou conductrices de 
bus qui n’interviennent pas. La citoyenneté, c’est aussi tout ça et je pense que nous avons, en tant que 
ville, à nous engager aussi sur cette égalité-là. Les femmes doivent pouvoir se déplacer dans notre ville, 
dans les transports en commun de façon tout-à-fait normale. 

 
Sur le même sujet, vous le savez, il y a nombre de femmes qui hésitent dans certains 

quartiers et il existe sur d’autres communes des marches exploratoires de nuit, je m’explique. Avec des 
architectes urbains, avec des membres des services communaux et des femmes volontaires, ils arpentent 
ensemble ces secteurs et repèrent ce qui pose problème aux femmes pour qu’elles puissent y aller en 
toute sécurité de jour comme de nuit. Cela va d’un éclairage défaillant, des trottoirs qui ne sont peut-être 
pas assez grands. Cela peut être aussi plusieurs débits de boissons les uns à côté des autres et qui, à 
partir d’une certaine heure, les publics qui y sont peuvent poser problème pour les femmes qui doivent 
passer par ces secteurs. Ce ne sont là que des exemples et je le dis. 

 
Il y a enfin la lutte contre les violences faites aux femmes, mais je ne vais pas en dire plus 

parce qu’Orléans s’engage – et je crois que je suis la première à le savoir -, mais je pense qu’il faut aussi 
voir du côté du sport et j’étais heureuse d’entendre le rapport fait par M. SANKHON avec la course des 
3 ponts où il y a de plus en plus de femmes. Il faut que l’on soit aussi vigilant sur leurs places dans les 
clubs, tous les clubs au niveau de la mixité, faire en sorte qu’il y ait du sport de haut niveau et des matchs 
importants féminins sur notre territoire pour dire que les femmes, on peut les retrouver partout, qu’elles y 
ont toutes leur place, que nous sommes des citoyennes comme les autres. Ce rapport est important pour 
l’image de notre municipalité et de ses salariés. Il est important qu’on soit exemplaire à ce sujet et il 
mériterait également d’être étayé pour toutes les propositions et faire en sorte que toutes les femmes 
aient leur place dans notre municipalité sur son territoire à égalité avec les hommes. Merci. 

 
M. le Maire – La parole est à Mme LECLERC. 
 
Mme LECLERC – Juste un élément de réponse. Cela fait maintenant la deuxième année 
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que la direction de la petite enfance au C.C.A.S. a engagé avec Pôle Emploi une convention pour 
justement l’insertion ou la réinsertion des femmes, notamment des familles monoparentales, avec une 
facilité d’accès aux places en halte-garderie et aux crèches pour les femmes qui veulent reprendre un 
emploi ou suivre une formation. Donc, ce que vous mentionnez est déjà en cours. 

 
M. le Maire – C’est pareil pour les parkings que l’on fait visiter ou pour la piste de running 

dont on a parlé et pour laquelle l’éclairage a été mis, notamment suite à des remarques qui m’avaient été 
faites par des femmes qui couraient. Donc, vous voyez que tout cela progresse quand même. J’ai bien 
noté que l’on pourrait rajouter un chapitre sur le respect et ce d’ailleurs dans tous les sens, car ce n’est 
pas réservé uniquement aux hommes vers les femmes, mais à tous niveaux. J’en veux pour preuve aussi 
dans le tramway une réflexion qu’a faite un groupe de jeunes femmes à l’égard d’une dame âgée qui 
souhaitait prendre la place du fait qu’elles étaient assises. Tout cela est une notion de respect et c’est 
bien au-delà des questions de sexe. Cela appartient à une question d’éducation générale et c’est bien 
noté. 

 
Quant au rapport, vous avez parfaitement raison et on en prend note. On essaiera l’année 

prochaine de rajouter un certain nombre de chapitres et peut-être d’ailleurs en en allégeant d’autres. 
 
On avait donc à prendre acte de ce rapport. 
 
 
Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« En application de l’article L. 2311-1-2 du code général des collectivités territoriales 

(C.G.C.T.), dans les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de 
budget, le Maire présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les 
orientations et programmes de nature à améliorer cette situation. 

 
L’article D. 2311-16 du C.G.C.T. vient préciser le contenu du rapport. Celui-ci fait en 

particulier état de la politique de ressources humaines de la commune ou du groupement en matière 
d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Il comporte également un bilan des actions 
menées et des ressources mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. Ce bilan et ces orientations concernent notamment les 
rémunérations et les parcours professionnels, la promotion de la parité dans le cadre des actions de 
formation, la mixité dans les filières et les cadres d'emplois, l'articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et la lutte contre 
toute forme de harcèlement. 

 
Dans ces conditions et après information auprès de la Commission Budget et 

Ressources et du Comité Technique, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir prendre 
acte du rapport annuel ci-annexé sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes. » 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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ANNEXE 
 

Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes à la Ville d’Orléans 
(information) 

L’article L. 2311-1-2. du CGCT, créé par la loi 2014 – 873 du 4 août 2014, dispose que dans les 
communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire 
présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le 
fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et 
programmes de nature à améliorer cette situation. Le contenu de ce rapport et les modalités de son 
élaboration sont fixés par décret. 

Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre regroupant plus de 20 000 habitants. 

Le décret  d’application 2015 – 761 du 24 juin 2015 vient préciser le contenu du rapport. Celui-ci fait en 
particulier état de la politique de ressources humaines de la commune ou du groupement en matière 
d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Il comporte également un bilan des actions 
menées et des ressources mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. Ce bilan et ces orientations concernent notamment les 
rémunérations et les parcours professionnels, la promotion de la parité dans le cadre des actions de 
formation, la mixité dans les filières et les cadres d'emplois, l'articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et la lutte contre 
toute forme de harcèlement. 

I/ Effectifs 

A la ville d’Orléans, les femmes représentent : 
62 % des effectifs permanents 
70 % des agents contractuels 
 
Au total, 75 % des femmes sont titulaires et 83% des hommes. 
 
Les femmes représentent :  
61 % des catégories A, 
58 % des catégories B, 
63 % des catégories C. 
 
97 % des agents des filières sociales et médico-sociales. 
83 % des agents de la filière administrative. 
61 % des agents de la filière culturelle. 

Dans l’organigramme mutualisé entre la ville d’Orléans et Orléans Métropole, elles représentent 55 % des 
emplois de directeur. 

Dans la fonction publique territoriale, les femmes représentent 61 % des effectifs. 

Elles représentent : 

68 % des contractuels. 
61 % des catégories A, 
63 % des catégories B, 
61 % des catégories C 
 

Mais seulement 52 % des emplois de direction dans la FPT. 
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90 % des agents des filières sociales et médico-sociales, 
82 % des agents de la filière administrative, 
21 % des agents de la filière police, 
72 % des agents de la filière animation. 
 
 
 
 
Absentéisme pour congé de paternité 
 
 
 
 

 
 
En 2016, 16 femmes et 7 hommes ont pris une disponibilité 
pour convenance personnelle d'une durée égale ou 
supérieure à 6 mois.  
 
 

 
II/ Formation 
 
Sensibiliser les agents aux enjeux de l’égalité hommes – femmes : 

 
Chaque nouveau manager suit une formation à l’entretien professionnel dans le cadre de laquelle il est 
sensibilisé aux enjeux de l’égalité hommes-femmes. 
Ces enjeux sont rappelés dans le cadre des campagnes annuelles de lancement de l’entretien 
professionnel. 

 
La formation d’intégration obligatoire pour 
tous les nouveaux fonctionnaires aborde 
également cette question.  
 

 

Faciliter l’accès des agents publics à la formation professionnelle : 

 
L’organisation des formations prend en compte les organisations des rythmes et temps de travail 
professionnels et personnels des agents : 

- En termes d’horaires : les formations ne commencent jamais avant 9h et ne se terminent jamais 
après 17h30. 

- En termes de lieux : les formations sont proposées au plus près des lieux de travail des agents. 
 

Par ailleurs, les formations à distance se développent. Ainsi, des MOOC ou SPOC sont désormais 
proposés aux agents. 
 
Garantir l’accès à la formation. 

 
En 2016, 70,66 % des départs en formation ont concerné des femmes, ce qui est supérieur à la répartition 
dans l’effectif général qui comprend 62,1 % de femmes. 

  

 Octroi temps partiel Retour temps plein 
Nb agents A B C A B C 
Femmes 2 4 12 2 2 9 
Hommes   4   1 
Total 2 4 16 2 2 10 

Durée / nb 
agents A B C 

Total nb 
jours 

5 jours     
11 jours 4 8 6 198 
18 jours     
Total 4 8 6 198 
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FEMMES HOMMES 

  Nb de départs 

% par rapport au 
nombre total de 

départs Nb de départs 

% par rapport au 
nombre total de 

départs 
Catégorie A 478 7,74 % 139 2,25 % 
Catégorie B 707 11,44 % 325 5,26 % 
Catégorie C 3 181 51,48 % 1 349 21,83 % 

TOTAL 4 366 70,66 % 1 813 29,34 % 
 
Au cours de cette année, 2 079 agents sont partis au moins une fois en formation : 
- 1 374 femmes sur un effectif moyen de 1 597, soit 86 % de l'effectif féminin 
-    705 hommes sur un effectif moyen de 974, soit 72 % de l'effectif masculin. 
 

  HOMMES FEMMES 

  
Partis au moins 
1 fois 

% par rapport à 
l'effectif 

Partis au moins 
1 fois 

% par rapport à 
l'effectif 

Catégorie A 64 61 % 146 89 % 
Catégorie B 111 71 % 198 91 % 
Catégorie C 530 74 % 1 030 85 % 
TOTAL (moyenne) 705 72 % 1 374 86 % 

III/ Emploi - recrutement 

La ville d’Orléans fait rigoureusement application de l’article L. 1146-1 du code du travail 
proscrivant de : 

1° Mentionner ou faire mentionner dans une offre d'emploi le sexe ou la situation de famille du candidat 
recherché. Cette interdiction est applicable pour toute forme de publicité relative à une embauche et quels 
que soient les caractères du contrat de travail envisagé. Plus précisément, toutes les offres d’emploi 
publiées la Ville d’Orléans précisent explicitement que le poste est ouvert aux hommes et aux femmes. 

2° Refuser d'embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de renouveler le 
contrat de travail d'un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou de la grossesse sur la 
base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la grossesse. 

3° Prendre en considération du sexe ou de la grossesse toute mesure, notamment en matière de 
rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle 
ou de mutation. 

La mixité est recherchée dans les jurys de recrutement, une femme au moins étant systématiquement 
présente. 

Recrutements définitifs extérieurs : 
 

 

 

 

 

Type recrutement Femmes Hommes 
Concours 7 3 
Contrat 131 59 
Détachement  2 
Mutation 13 10 
Réintégration 8  
Stagiairisation 2 6 
Total 161 80 
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Mobilité inter-employeurs : 

 

 

 

 

 

 

 

IV/ Carrière – avancement : 
 
La carrière des agents est valorisée et évolue en fonction de critères liés à l’ancienneté et au mérite, 
basés sur la manière de servir. Les résultats des avancements et promotions issues des commissions 
administratives paritaires ne sont donc pas conditionnés par des actions volontaristes en faveur de 
l’égalité hommes-femmes. 
 
Les disparités qui peuvent être observées dans les proportions de nomination entre les hommes et les 
femmes s’expliquent par les différences des effectifs d’hommes et de femmes au sein de la structure et au 
sein de chaque filière. 
 

NATURE 
Agents Catégories Statut 
(Nbre) A B C Titulaires Contractuels 

Mutation 30 7 4 19 30  

Femmes 17 4 3 10 17  

Hommes 13 3 1 9 13  

Transfert 2  2   2 

Femmes       

Hommes 2  2   2 

TOTAL 2016 32 7 6 19 30 2 
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V/ Rémunération : 

REMUNERATION MOYENNE NETTE MENSUELLE PAR CATEGORIE ET PAR SEXE (effectif 
permanent à temps plein) : 

  
A B C ENSEMBLE 

 HOMMES 3 000,51 € 2 144,53 € 1 704,23 € 1 932,39 € 

 
FEMMES 2 776,23 € 1 966,19 € 1 548,83 € 1 788,06 € 

 
ENSEMBLE 2 867,08 € 2 045,85 € 1 618,52 € 1 851,93 € 

 
Salaire médian 2 743,38 € 2 017,42 € 1 578,69 € 1 687,99 € 

 

hommes 122 38,49 42 38,89

femmes 195 61,51 66 61,11

hommes 44 41,12 5 35,71

femmes 63 58,88 9 64,29

hommes 36 48 4 50

femmes 39 52 4 50

hommes 0 0 0,00

femmes 0 0 0,00

hommes 207 75,27 3 60,00

femmes 68 24,73 2 40,00

hommes 41 26,80 5 71,43

femmes 112 73,20 2 28,57

hommes 23 63,89 5 71,43

femmes 13 36,11 2 28,57

hommes 0 0 0 0,00

femmes 0 0 0 0,00

hommes 0 0 0 0,00

femmes 0 0 0 0,00

nombre d'agents nommés

108

% NOMMES/ 

total de 

promotion

% NOMMES/ 

total de 

promotion

7

0

ratio

promotion interne
nombre d'agents 

promouvables
nombre d'agents nommés

police
nombre d'agents 

promouvables
nombre d'agents nommés

0catégorie B 0

catégorie A 0

% NOMMES/ 

total de 

promotion

catégorie C 36

7

catégorie C 0

catégorie B 275 5

% H/F par rapport 

au nombre 

d'agents 

promouvables 

0

14

8

0

catégorie A 153

catégorie C

catégorie B

catégorie A

% H/F par rapport 

au nombre 

d'agents 

promouvables 

% H/F par rapport 

au nombre 

d'agents 

promouvables 

317

107

75

nombre d'agents 

promouvables
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Le différentiel s’explique par la représentativité différente des hommes et des femmes dans les différentes 
filières. Or, le niveau de rémunération, lié à l’évolution statutaire, et le régime indemnitaire sont plus 
élevés dans certaines filières que dans d’autres. 
Par contre, les hommes et les femmes, au sein d’une même filière, d’une même catégorie, à grade égal, 
et sur le même niveau de responsabilité, sont exactement au même niveau de salaire. En effet le statut 
fixe le niveau de rémunération d’une part, et le régime indemnitaire est déterminé selon le grade et la 
fonction d’autre part. L’équité entre hommes et femmes est donc garantie. 

 

 

 

 

 

 

 

VI/ Equilibre vie professionnelle – vie privée 

Dans le cadre d’une démarche globale de prévention des Risques Psychosociaux et d’amélioration de la 
Qualité de Vie au Travail, la Ville d’Orléans et Orléans Métropole ont engagé un plan d’action Qualité de 
Vie au Travail (QVT) commun au sein duquel figurent 39 actions à mener sur 2 ans. 
 
Ce plan d’action QVT comporte 6 axes parmi lesquels « faciliter l’organisation du temps de travail et  
l’équilibre vie professionnelle – vie privée ». 
7 actions sont ainsi déployées en 2017 et 2018 pour favoriser l’équilibre de vie : 

� Proposer aux managers des formations de gestion et de planification du temps de travail 
� Proposer à tous des actions de sensibilisation à la gestion du temps 
� Expérimenter la mise en place du télétravail, dans la limite d’une journée tous les 15 jours 
� Expérimenter une conciergerie 
� Affirmer le droit à la déconnexion au sein du règlement intérieur 
� Etudier le don de congés ou RTT 
� Mettre en place la visio-conférence 

 
Ces actions sont menées par le nouveau pôle « action sociale et bien-être au travail » du service Qualité 
de Vie au Travail mis en place suite à une réorganisation de la DRH en 2017 et qui témoigne de 
l’engagement de la collectivité en la matière. 
 
VII/ Commande publique : 

Les candidats aux consultations lancées par la ville d’Orléans doivent attester : 

1° Ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du 
casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail. 

2° Avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la 
consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à 
défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission. Cette 
négociation doit porter entre autres sur le suivi de la mise en œuvre des mesures visant à supprimer les 
écarts de rémunération et les différences de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes. 
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N°   8    – Finances. Nomenclature budgétaire. Passage à l’instruction comptable M 57. 
Approbation. 

M. MARTIN – Pour commencer deux points techniques. Il vous est proposé d’adopter – on 
ne peut pas faire autrement, je le dis d’emblée – et c’est simplement plus à vocation d’information puisque 
la M 57, ce qui pour tout le monde évoquera beaucoup de choses voire de souvenirs, il faut qu’on 
l’adopte. C’est une nomenclature comptable tout simplement. 

 
 
M. MARTIN, 2

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« L’article 110 de la loi du 7 août 2015 portant « nouvelle organisation territoriale de la 

République » (N.O.T.Re) prévoit l’expérimentation de dispositifs destinés à assurer la régularité, la 
sincérité et la fidélité des comptes des collectivités territoriales, dans l’objectif de conduire à la certification 
de leurs comptes, ainsi qu’il est déjà pratiqué notamment pour le secteur hospitalier. 

 
La candidature présentée par la Mairie pour participer à l’expérimentation a été retenue et  

confirmée par arrêté ministériel du 10 novembre 2016, publié au journal officiel du 17 novembre 2016. 
 
Dans ce contexte, le Conseil Municipal a approuvé, par délibération du 13 mars 2017, la 

convention à passer avec la Cour des comptes concernant le dispositif d’expérimentation de la 
certification des comptes de collectivités locales. Cette convention détaille les modalités de mise en 
œuvre et prévoit notamment l’application l’instruction comptable M 57. 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver 
l’application, au 1er janvier 2018, de l’instruction comptable M 57, en remplacement de l’instruction 
comptable M 14. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

 
N°   9    – Finances. Passage à l’instruction comptable M 57. Fixation des modes et des durées 

d'amortissement. 

M. MARTIN – Dans le cadre de la M 57, il faut aussi adopter les plans d’amortissement et là, 
nous avons des choix à faire sur les durées, etc. Etes-vous d’accord ? 

 
 
M. MARTIN, 2

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« A compter du 1er janvier 2018, et dans le cadre de sa participation au dispositif 

d’expérimentation de la certification des comptes des collectivités locales, la Mairie appliquera l’instruction 
comptable M 57 en remplacement de la nomenclature M 14 pour le budget principal et le budget annexe 
« Activités spécifiques ». 

 
L’instruction comptable M 57 fait évoluer les natures comptables ainsi que les règles 

d’amortissement des biens, en prévoyant notamment l’amortissement prorata temporis. 
 
Dans ce contexte, il convient de fixer les durées d’amortissement qui s’appliqueront à 

compter du 1er janvier 2018. 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) fixer à 762,25 € le seuil unitaire retenu pour l’amortissement des biens en un an ; 
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2°) fixer les durées d’amortissement des biens et subventions des budgets soumis à 
l’instruction comptable M 57 comme suit : 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   10    – Finances. Budget primitif 2018. Budget principal et budgets annexes. Approbation. 

* 
* * 

* 
 

Présentation d’un power point par M. MARTIN 
 

* 
* * 

* 
  

Biens amortissables
Comptes 

d’immobilisation M57
Durée d'amortissement

Frais d'études, d'élaboration, modifications, révisions 
des documents d'urbanisme

202 5ans

Frais d'études 2031 3 ans

Frais de recherche et de développement 2032 3 ans

Frais d’insertion 2033 3 ans

Subventions d'équipement versées aux organismes 
publics

2041 et subdivisions

Subventions d'équipement versées aux personnes de 
droit privé

2042 et subdivisions

Subventions d'équipement en nature 2044 et subdivisions

Concessions et droits similaires, brevets, licences, 
marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires

2051 5 ans

Immobilisations incorporelles reçues au titre d’une mise 
à disposition

2087 5 ans

Autres immobilisations incorporelles 2088 5 ans

Matériel et outillage d'incendie et de défense civile 2156 et subdivisions 10 ans

Matériel ou outillage de voirie : matériel roulant 215731 10 ans

Autre matériel et outillage de voirie 215738 10 ans

Autres installations, matériel et outillage technique 2158 10 ans

Installations générales, agencements et aménagements 
divers

2181 5 ans

Matériel de transport 21828 7 ans

Matériel informatique scolaire 21831 5 ans

Autre matériel informatique 21838 5 ans

Matériel de bureau et mobilier scolaires 21841 10 ans

Autres matériels de bureau et mobiliers 21848 10 ans

Autres immobilisations corporelles 2188 10 ans

Immeubles productifs de revenus 50 ans

Subventions d'équipement transférables 131 et subdivisions
subventions transférables amorties sur la même 

durée que le bien financé

Biens inférieurs à 762,25 €
tous comptes 
amortissables

1 ans

 subventions finançant  des biens mobiliers, du 
matériel ou des études : 5 ans

subventions finançant des biens immobiliers et 
installations : 15 ans

  subventions finançant des projets 
d'infrastructures d'intérêt général : 30 ans
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M. MARTIN – La présentation que nous allons faire maintenant fait le lien avec les questions 
qui étaient posées lorsque nous avons voté le statut de la Métropole, puisque le budget est le premier de 
l’ère métropolitaine. En 2017, il y a eu un certain nombre de transferts en cours et c’était une année de 
transition. 
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M. MARTIN - Orléans Métropole assure dorénavant, en lieu et place de la Ville, l’ensemble 

des compétences transférées en 2017 en matière d’espaces publics, c’est-à-dire la voirie et la propreté, 
d’urbanisme, de promotion touristique, de valorisation du patrimoine naturel et paysager, de l’eau potable, 
des réseaux d’énergie auxquelles se sont récemment ajoutés le Parc floral et l’E.S.A.D. Donc voilà 
l’ensemble des transferts qui ont été opérés. 

 
Ainsi le budget 2018 tient compte : 
 
- de l’évaluation définitive des charges transférées. A ce sujet, un gros travail a été fait par 

l’ensemble des élus de la Métropole et aussi au sein de la Ville pour évaluer ces transferts ; 
- des transferts de personnel relatif aux compétences transférées qui sont effectives au 

1
er

 janvier 2018, alors qu’en 2017 on était sur des périodes, comme je l’ai dit, de transition. 
 
Là les transferts sont définitifs. Cela veut dire, comme l’a précisé M. le Maire tout à l’heure, 

qu’il nous reste quand même beaucoup à faire au niveau de la Ville d’Orléans : l’éducation ; la sécurité 
dont on n’a pas parlé, mais qui est un point essentiel ; la culture ; le sport ; le social entre autres et puis 
l’administration générale pour que tout fonctionne bien et ce n’est pas une mince affaire. 
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M. MARTIN – Les équilibres financiers de l’année 2018. Ils ont été construits avec la 
volonté : 

 
- de stabiliser les taux d’imposition, je dirais cette année encore comme depuis 1996 ; 
- une section de fonctionnement maitrisée ; 
- un effort d’investissement soutenu, j’allais même dire exceptionnel puisque si on ajoute à 

l’investissement Ville que nous allons décomposer tout à l’heure 48 millions d’euros, les 10 millions que 
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nous avons transférés en investissement au niveau de la Métropole sur les politiques de voirie, ce serait 
donc un montant à périmètre comparable de 58 millions d’euros. C’est vous dire si l’effort mérite d’être 
souligné. 

- alors même que la dette doit être contenue aux alentours de 120 millions d’euros. 
 
Donc tenir ces objectifs est un enjeu majeur pour Orléans comme vous le savez et ce dans 

un contexte des débats nationaux qui n’est pas facile : réforme de la taxe d’habitation, contractualisation à 
venir entre l’Etat et les grandes collectivités dont nous faisons partie. L’Etat va nous demander de 
contrôler l’évolution de nos dépenses bien sûr, 1,2 % a été annoncé, on a dit un peu plus et puis on 
revient à 1,2. Enfin, tout cela n’est pas définitivement arrêté, mais de toute façon nous serons sous 
contrainte et nous devrons également maîtriser notre besoin de financement et de désendettement. Et 
ceci aura un impact sur notre politique d’investissement. 

 

 
 

M. MARTIN – Le budget 2018 de la Ville d’Orléans est de 207 millions d’euros dont : 
 
- 48 millions de dépenses d’équipement ; 
- 135 millions de dépenses de fonctionnement ; 
- une charge de dette, y compris de capital, de 15,5 millions, la part des intérêts étant de 

3 millions. 
 
Voilà quelles sont les masses budgétaires. 
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M. MARTIN – Si on regarde la répartition des 183 millions d’euros, on voit que : 
 
- l’administration générale représente 39 millions, 
- l’éducation, premier budget des politiques publiques, 35 millions, 
- la culture et l’événementiel 31,6 millions, 
- les sports et la jeunesse 24,7 millions, 
- la famille et la solidarité 24,6 millions, 
- l’aménagement urbain, essentiellement des investissements pour 13,5 millions, 
- la sécurité et la tranquillité publique que j’ai citées précédemment, 7,2 millions, 
- et enfin l’espace public 6,4 millions. 
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M. MARTIN – Le budget, comme je l’ai dit, est élaboré à taux constants de fiscalité : 
 
- La taxe d’habitation à 20,99 %, inchangée depuis 1996. Il est utile de préciser que la 

réforme de la taxe d’habitation va profondément modifier la relation du contribuable et de l’Orléanais, au 
sens large, avec sa commune puisque dès 2018, il sera enregistré une réduction de 30 % de la cotisation 
pour 80 % des foyers Orléanais, ces dégrèvements étant compensés par l’Etat, tout du moins à ce stade. 
Je rappelle que déjà antérieurement à cette réforme, j’ai pris le chiffre précis : 31 193 foyers sur 56 146, le 
nombre de foyers fiscaux ouverts dans notre commune, ne payaient pas ou partiellement la taxe 
d’habitation. C’est donc un changement, mais qui n’est pas un changement aussi radical qu’on voudrait 
bien le dire puisqu’il y avait déjà une situation antérieure. 

 
Orléans maintient sa politique volontariste d’abattements. On fait les abattements les plus 

élevés ici, que ce soient les abattements pour charges de famille ou que ce soient les abattements 
généraux. Cela représente une réduction du produit fiscal de 7,4 millions et donc 18 % de notre recette. 

 
- La taxe sur le foncier bâti à 29,81 %, taux également inchangé, le logement social 

bénéficiant d’exonérations. 
 
On prévoit une évolution des produits de notre fiscalité de 0,7 %, 0,3 % en terme d’évolution 

physique c’est-à-dire l’augmentation du parc immobilier sur la ville et 0,4 % en terme d’évolution nominale 
c’est-à-dire l’évolution de l’inflation. Pour le moment, on ne connaît pas encore le taux définitif, mais cela 
ne saurait tarder. 
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M. MARTIN – Pour la dotation globale de l’Etat, depuis 2013, nous avons perdu 10,6 millions 
d’euros et ceci chaque année. C’est donc une somme considérable que, par les efforts de gestion, nous 
avons pu absorber et je crois que cela mérite d’être souligné, alors qu’elle s’élève à 25,3 millions d’euros. 

 
Les autres recettes de fonctionnement sont : 
 
Les reversements d’Orléans Métropole : 19,7 millions. 
 

Les produits des services et du domaine : 23 millions. On trouve dans ces recettes, le 
domaine public, le périscolaire et la culture, les remboursements de personnel de la Métropole, le 
personnel du C.C.A.S. refacturé et remboursé. 

 

Les droits de mutation : 3,5 millions. 
 

Les subventions de fonctionnement reçues : 4 millions. 
 

Les compensations fiscales versées par l’Etat qui, d’une année sur l’autre, baissent : en 2018 
pour 2,8 millions. 

 

Les autres produits tels que les loyers, les redevances et tout ce qui représentent des 
revenus dans notre patrimoine : 2,3 millions. 
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M. MARTIN – Notre objectif, comme je l’ai dit, est de préserver notre autofinancement et la 
capacité d’investissement de la Ville. C’est pour cela que les charges de personnel diminueront de 
11,7 millions d’euros, mais c’est dû au fait que le personnel est transféré à la Métropole sur l’espace 
public comme je l’ai rappelé en introduction. 

 
Notre objectif, toute chose égale par ailleurs, est de baisser les frais de personnel par rapport 

au compte administratif de l’année 2017 de 1 %. C’est donc un objectif ambitieux. 
 
Les charges de gestion doivent rester stables à 53 millions d’euros qu’il s’agisse des charges 

de gestion courante ou des subventions. 
 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2030 - 

 
 

M. MARTIN - En ce qui concerne la marge d’autofinancement, c’est la ligne de l’épargne 
brute, elle va progresser cette année, pourquoi ? Elle passera de 19 millions d’euros en 2017 à 24 millions 
d’euros en 2018. Vous avez rappelé, Mme TRIPET, tout à l’heure qu’il y avait des subventions 
exceptionnelles que nous avions reçues. Il a été décidé au niveau de la Métropole que les 8,8 millions 
d’euros seraient répartis au niveau des communes pour les aider à passer cette étape de la 
métropolisation. Et donc bien sûr, la Ville d’Orléans a sa part et celle-ci est matérialisée dans cette 
épargne qui augmente. Le choix de la Ville d’Orléans est bien sûr de profiter de cette épargne pour faire 
des investissements et dynamiser notre économie. 

 
Voilà ce qui a été suivi en termes de stratégie financière. 
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M. MARTIN – L’effort d’investissement est élevé dans la durée, je l’ai dit. On voit, avec un 
petit bâtonnet de couleur à droite, sur le BP 2018, qu’en ajoutant les investissements que nous allons faire 
à la Métropole, c’est un niveau quasiment jamais atteint d’investissement qui a été retenu comme un axe 
majeur. 
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M. MARTIN – Parmi les investissements principaux, vous les avez sous les yeux mais ils 
étaient aussi dans le rapport de présentation et de manière beaucoup plus détaillée : 

 
- la rénovation de la piscine de La Source : 4 millions ; 
- le groupe scolaire Michel de la Fournière pour la création d’une école : 3 millions ; 
- des travaux dans la Z.A.C. Carmes-Madeleine : 2,650 millions ; 
- la restructuration du muséum d’histoires naturelles dit M.O.B.E. : 2,5 millions ; 
- le groupe scolaire Romain Rolland : 2 millions ; 
- pour commencer les travaux du centre aqualudique : 2 millions ; 
- CO’MET la relocalisation du pôle sportif : 1,860 million, c’est la part Ville d’Orléans ; 
- la maison de santé Saint-Marceau : 1,820 million ; 
- le stade omnisports pour les travaux de montée en Ligue 2 : 1,7 million ; 
- la convention territoriale de l’Argonne : 1,3 million ; 
- la résidence Dauphine Chardon pour des travaux d’accompagnement :1,1 million ; 
- la vinaigrerie pour un équipement culturel :1 million. 
 
Je n’ai repris dans cette liste que les investissements supérieurs à un million sur les 

48 millions que j’ai indiqués précédemment. 
 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2033 - 

 
 

M. MARTIN – En ce qui concerne la dette, nous voulons la stabiliser. Cela a été dit et 
l’objectif est de ne pas dépasser à ce stade les 120 millions d’euros. Nous y sommes. L’encours estimé 
au 31 décembre 2017 atteindra 109 millions voir 110 millions d’euros. C’est un objectif qui doit être 
conservé. 

 
 

M. MARTIN – Pour les politiques publiques, le développement durable est le fil conducteur 
de l’action municipale. 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2034 - 

 
 

M. MARTIN – L’environnement et le développement durable sont placés au centre de tous 
les projets avec : 

 
- la préservation de la ressource en eau ; 
- les risques majeurs avec le déploiement de la réserve communale de sécurité civile, 

l’actuation du plan communal de sauvegarde et le déploiement du système d’alerte des populations. 
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M. MARTIN – Par ailleurs, dans le cadre du développement durable, il est prévu pour la 
politique environnement et le développement durable : la sensibilisation du public scolaire et du grand 
public avec la Journée environnement santé, les Foulées vertes, les agendas 21 scolaires, le rucher 
pédagogique du Jardin des plantes, le soutien aux associations. 

 
Et pour la politique de biodiversité : 
 
- les inventaires faune/flore ; 
- la signalétique dans les parcs et les jardins ; 
- la 2

ème
 phase d’appel à projets « Cultivons notre ville » ; 

- les actions dans le cadre des potentialités vertes du territoire ; 
- l’actualisation du bilan des émissions de gaz à effet de serre. 
 
Comme vous le voyez, c’est un programme tout à fait complet sur lequel nous souhaitions 

insister. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la proximité, elle est au cœur des priorités pour faciliter la 
vie des Orléanais. 
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M. MARTIN – La première des priorités budgétaires sera l’éducation avec un budget total 
fonctionnement et investissement de 35,1 millions d’euros et un investissement en pleine accélération 
dans les écoles : 

 
- la poursuite des travaux de construction de la nouvelle maternelle Michel de la Fournière, je 

l’ai dit, dont l’ouverture est prévue pour la Toussaint 2018 ; 
- des travaux de rénovation à l’école Romain Rolland pour 2 millions d’euros ; 
- l’entretien, les grosses réparations et les travaux d’accessibilité sur les bâtiments scolaires, 

ainsi que sur le schéma numérique. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne les projets pour la jeunesse et l’animation urbaine, le 
budget est de 4,1 millions d’euros essentiellement en fonctionnement pour poursuivre les projets et les 
actions dédiés à la jeunesse : animation urbaine et insertion. 

 
Beaucoup de manifestations et d’événements dédiés aux jeunes auront lieu et continueront 

avec notamment le Festival Hip Hop, la soirée des jeunes talents, Orléans Mouv’, le Conseil municipal 
des jeunes, les bourses projets. 

 
3 millions de subventions sont versées aux associations spécialisées : l’A.S.E.L.Q.O., qui est 

l’association majeure sur laquelle la Ville repose beaucoup de ses actions en matière de loisirs et 
animations dans les quartiers, pour 2,57 millions d’euros et d’autres associations bénéficiant de 
430 000 euros. 

 
Il est prévu enfin la démolition du C.A.S. Rouget de Lisle, des travaux au C.A.S. du Grand 

Villiers et des travaux d’entretien dans les bâtiments jeunesse. 
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M. MARTIN – Pour la politique sociale, le budget total est de 24,4 millions d’euros. Le soutien 
aux acteurs du domaine social s’élève à 8,78 millions d’euros. Ce sont toutes les actions du C.C.A.S., la 
mise en place de 2 nouveaux dispositifs pour l’aide aux victimes de violences conjugales et l’aide en 
faveur des jeunes en grandes difficultés à l’instar du dispositif T.A.P.A.J. qui, vraisemblablement, sera 
orienté sur une gestion différente et directe de la Ville. 

 
La subvention d’équilibre au C.C.A.S. est de 8,193 millions d’euros et les subventions aux 

associations pour 440 000 euros. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne le soutien à la pratique sportive et aux associations, le 
montant est de 20,6 millions d’euros. Tout à l’heure, M. SANKHON nous a présenté une action importante 
et tout cela rentre évidemment dans ce budget qui est très important en investissement cette année. On a 
vu le programme avec la première dépense d’investissement sur la piscine de La Source entre autres. Le 
soutien aux clubs et aux associations s’élève à 3,77 millions d’euros. 

 
Enfin, Orléans continuera à accueillir l’Open de tennis d’Orléans, la coupe du monde de 

sabre dames, le French International challenge de badminton. 
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M. MARTIN – La participation citoyenne et la vie des quartiers avec : 
 
- des actions de communication ; 
- la participation et la mobilisation des habitants dans les quartiers ; 
- des animations dans les quartiers (fête des voisins, animations diverses) ; 
- des réunions d’information et de coordination organisées par les adjoints de quartier ; 
- la 15

ème
 édition de rentrée en fête. 

 
Je rappelle que le budget est de 500 000 € pour les conseils consultatifs de quartiers et puis 

un budget participatif qui est porté de 100 000 € l’année dernière à 300 000 €. Il s’agit de projets qui, vous 
le savez, sont inscrits par les habitants sur le support numérique via Internet. 

 
Les marchés de plein air avec 17 marchés qui sont organisés dans les quartiers chaque 

semaine. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la santé et l’intégration citoyenne, les axes sont de lutter 
contre la désertification médicale. Donc, la Ville d’Orléans a fait un effort particulièrement important dans 
la construction de nouvelles maisons de santé pluridisciplinaire. Pour cette année 2018, c’est à Saint-
Marceau, ainsi que l’étude pour une 4

ème
 maison de santé pluridisciplinaire en centre-ville. 

 
La mise en place du projet ACCEO facilitant l’accès aux services publics par des personnes 

malentendantes. 
 
Le programme de travaux d’accessibilité dans les bâtiments municipaux auxquels s’ajoutent 

ceux réalisés dans le cadre des nouveaux équipements. 
 
L’action de promotion de la santé en lien avec le C.C.A.S. 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2043 - 

 
 

M. MARTIN – En ce qui concerne la tranquillité publique, la sécurité et les dispositifs de 
prévention, le budget est de 7,2 millions d’euros avec : 

 
- la poursuite des actions engagées pour le programme de la vidéo protection, la sécurisation 

des bâtiments publics, le renouvellement des véhicules et la lutte contre les incivilités ; 
 
- le dispositif de prévention médiation et du service de prévention spécialisée sur la base de 

l’organisation 2016, puisque c’est une organisation qui fonctionne très bien ; 
 
- les dispositifs « Carrefours des parents » et « Parents-relais » qui sont également des 

dispositifs dont la Ville d’Orléans n’a qu’à se louer. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la gestion et l’embellissement de l’espace public, le budget 
est de 3,3 millions. Il est rappelé que la compétence de l’espace public a été transféré à Orléans 
Métropole mais sans les parcs, les jardins, le fleurissement, le pavoisement et les illuminations. C’est pour 
cela que le budget, à ce titre, est conservé constitutif des 3,3 millions que je viens d’indiquer. 

 
En investissement, le budget es principalement consacré à des opérations d’aménagement 

et d’embellissement de l’espace public : les espaces verts, le fleurissement du pont Joffre notamment en 
2018, la rénovation des serres du Jardin des plantes, notamment il s’agit du mobilier. 

 
Le remboursement à Orléans Métropole des personnels mis à disposition pour 2 millions 

d’euros. 
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M. MARTIN – L’urbanisme avec : 
 
- la Z.A.C. Carmes-Madeleine pour la poursuite des aménagements et vous pouvez voir que 

les grues sont sorties et nous alimentons la zone d’aménagement concerté puisqu’il y a un aménageur qui 
exerce la mission ; 

- la résidence Dauphine et les études du Val Ouest pour 1,7 million d’euros ; 
- la convention territoriale de l’Argonne. Il s’agit des travaux de réaménagement de l’espace 

public et des subventions d’investissement pour 1,4 million d’euros ; 
- le centre-ville pour lequel nous continuons la campagne des ravalements de façades qui 

représente environ 1 million d’euros par an depuis de nombreuses années et qui remporte un vif succès 
avec une ville dont la propreté est saluée ; 

- hors périmètre de la Z.A.C. Carmes-Madeleine pour 680 000 € ; 
- la Z.A.C. Bourgogne une avance à l’aménageur pour la dernière phase pour 600 000 € ; 
- le financement du confortement de certaines opérations du Sanitas et aussi la correction 

des désordres à Coligny pour 210 000 € ; 
- la Z.A.C. du Clos de la Fontaine pour 150 000 € ; 
- les premières études pour l’aménagement d’une place à proximité du nouvel équipement 

culturel de la vinaigrerie, ce qu’on appelle la Tour Neuve pour 100 000 €. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la culture et le patrimoine, c’est également un budget tout 
à fait important pour la deuxième politique publique de la Ville avec 26,8 millions d’euros. Je rappelle qu’il 
s’agit de : 

 
- poursuive le projet muséal ouvert à tous les publics avec de nombreuses expositions : 

musée des Beaux-Arts (expositions Voué, Rodin et la photographie), hôtel Cabu (caves et carrières, 
exposition proposée par le pôle archéologique municipal), M.O.B.E. (poursuite du chantier des 
collections) ; 
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- poursuivre l’important programme de travaux : 
 

• au muséum pour 2,5 millions ; 

• la réhabilitation des vinaigreries Dessaux pour 1 million ; 

• au Théâtre d’Orléans la façade et le parvis pour 1,180 million, qui sont des 
montants très significatifs ; 

• au Musée des beaux-arts et à l’hôtel Cabu pour 970 000 € ; 

• au Conservatoire de musique, danse, théâtre des travaux et le renouvellement 
du parc d’instruments pour 700 000 € ; 

• aux médiathèques pour 570 000 €. 
 

- le maintien des subventions pour un montant de 4,1 millions : 
 

• structures du Théâtre 2,7 millions ; 

• associations culturelles 1,4 million ; 

• transfert de l’E.S.A.D. à Orléans Métropole. Désormais le versement de la 
subvention 2,7 millions n’apparaîtra plus dans notre budget en 2018. 

 
- les événements culturels : 
 

• interventions Hors les murs qui se développent ; 

• le Festival de jazz ; 

• les voix d’Orléans ; 

• l’installation du Parlement des écrivaines francophones. 
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M. MARTIN – Je rappelle aussi : 
 
- les Fêtes de Jeanne d’Arc pour 685 000 € ; 
- le Festival de jazz avec des concerts gratuits au jardin de l’Evêché pour 240 000 € ; 
- les voix d’Orléans avec des rencontres-débats de la francophonie pour 206 000 € ; 
- l’animation des quais pour 128 000 € ; 
- le marché de Noël pour 102 000 € en 2018. Il est déjà très réussi en 2017, mais c’était pour 

un budget comparable ; 
- les festivités du 14 juillet pour 67 000 € ; 
- le Parlement des écrivaines francophones pour 40 000 € avec des échanges, des réflexions 

et des débats ; 
- le nouvel an chinois et sa 2

ème
 édition pour 40 000 €. 

 
Donc voilà en ce qui concerne l’action culturelle. 
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M. MARTIN – Je voudrais terminer cette présentation, que j’espère avoir fait assez rapide, 
avec le commerce de proximité, une compétence importante qui est transférée à Orléans Métropole 
depuis le 1

er
 janvier 2017, mais néanmoins en 2018 on rappelle que les dépenses concerneront : 
 
- des travaux de rénovation et d’entretien des locaux commerciaux loués par la Mairie à des 

artisans d’art ; 
- des frais de locations et de taxe foncière au titre de différents locaux (Halles Châtelet, 

Bolière, Zénith, la Vie Claire), tout ce qui est supporté et porté par la Ville ; 
- le maintien des dépenses d’animation ; 
- l’étude d’impact relative à la création d’une zone touristique ; 
- le maintien du montant de subventions aux associations commerciales ; 
- la mise en conformité de l’Inexplosible, sujet intarissable … peut-être parfois un peu 

explosif, oui c’est vrai (rires), mais il faut ce qu’il faut ! Je rappelle que maintenant c’est la Ville d’Orléans 
qui en est propriétaire. 
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M. MARTIN – Pour terminer, le budget 2018 et les principaux investissements par quartier. 
Vous avez toujours cette cartographie pour que chacun puisse voir que nous essayons en plus d’avoir un 
équilibre par quartier des investissements. Ça je crois que c’est essentiel. 

 
Au nord : 
 

• le Palais des sports où on continue à faire des travaux ; 

• le centre aqualudique qui n’est pas loin du Palais des sports avec les 2 millions 
dont j’ai parlé ; 

• le M.O.B.E. avec des crédits importants ; 

• les groupes scolaires Molière et Jean Mermoz ; 

• des voiries. 
 

A l’ouest : 
 

• la Z.A.C. Coligny ; 

• le Sanitas ; 

• l’école élémentaire Marcel Proust ; 

• des voiries. 
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Au centre-ville : 
 

• Carmes-Madeleine, j’ai parlé des apports de fonds à la Z.A.C. ; 

• des voiries ; 

• la Vinaigrerie ; 

• le Théâtre avec l’espace d’accueil et le parvis ; 

• la maison de santé pluridisciplinaire ; 

• les travaux au Conservatoire et aussi pour les instruments de musique ; 

• la Z.A.C. Bourgogne ; 

• la campagne de ravalements ; 

• des voiries. 
 

Au nord-est : 
 

• l’Argonaute où on a encore quelques crédits et des mandatements à terminer, 
mais c’est réceptionné et particulièrement réussi ; 

• la convention territoriale Argonne ; 

• l’école Michel de la Fournière ; 

• la Z.A.C. du clos de la Fontaine ; 

• le collège nord-est ; 

• des voiries. 
 

A Saint-Marceau : 
 

• la résidence Dauphine dont j’ai déjà parlé, où des travaux vont être faits pour un 
peu plus d’un million d’euros ; 

• le gymnase Georges Chardon et l’école Bénédicte Maréchal puisque là nous 
sommes maintenant dans le partenariat public privé (P.P.P.) et c’est une somme 
importante, mais avec des équipements qui fonctionnent très bien ; 

• le stade des Montées pour plus d’un million d’euros ; 

• la maison de santé pluridisciplinaire ; 

• le projet urbain ouest ; 

• des voiries. 
 

A La Source : 
 

• le groupe scolaire Romain Rolland ; 

• le stade omnisport ; 

• la piscine ; 

• le cimetière ; 

• des voiries. 
 

Voilà, M. le Maire, une présentation du budget 2018. Je vous remercie de votre attention. 
 
M. le Maire – Toujours aussi brillant, M. MARTIN. J’ouvre donc les débats. La parole est à 

M. RICOUD qui a été le premier à lever la main. 
 
M. RICOUD – M. le Maire, mes chers collègues, nous n’avons pas pour habitude de changer 

notre positionnement par rapport au vote des budgets et y compris par rapport à ce que nous avons dit 
lors du débat de novembre sur les orientations budgétaires. 

 
Notre Ville avance bien, rayonne mieux, elle s’embellit, nous l’avons dit et nous le redisons 

aujourd’hui, la dette est maintenue, l’investissement est fort et l’investissement, c’est l’emploi là-dessus, je 
crois, que nous sommes tous d’accord. Mais, si je vous dis qu’il reste des points noirs dans ce budget, 
malgré les efforts qui sont faits, vous n’en serez pas surpris quand j’évoquerai les difficultés sociales. 
Donc oui, pour nous, c’est le point noir et j’aurais souhaité quand même que sur cette question-là, on 
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fasse plus et mieux pour ces 10 000 familles qui vivent sous le seuil de pauvreté. Alors, vous allez peut-
être dire : « Oui, mais Michel RICOUD, on connaît ton discours, tu nous le resserres à chaque Conseil », 
sauf que c’est une réalité. C’est une réalité dure à vivre et vous la vivez certainement comme moi dans 
vos permanences, dans nos contacts avec la population. Donc, je regrette qu’il n’y ait pas un effort 
supplémentaire de fait par rapport à cette situation. 

 
Il est vrai que les baisses de dotation de ces dernières années et maintenant le fait que nous 

sommes plus ou moins sous tutelle d’Etat ne va peut-être pas arranger les choses dans ce domaine, mais 
je tiens à le redire aujourd’hui, il faut que dans ce Conseil Municipal des voix disent haut et fort que sur 
cette question de la justice sociale, il reste encore beaucoup à faire. 

 
Sur d’autres sujets beaucoup plus terre à terre, si je peux me permettre, par rapport à l’Ile 

Charlemagne qui chaque année est interdite à la baignade en raison des algues, je vois qu’il y a des 
travaux qui sont engagés et cela permettra-t-il aux Orléanais qui utilisent – et j’en suis – ce lieu aux mois 
de juillet et d’août de pouvoir s’y rendre ? Cela peut paraître anodin comme question, mais cela concerne 
des milliers de familles qui n’ont pas les moyens de partir en vacances. 

 
Concernant le Relais Orléanais avec lequel j’ai quelques liens importants – je ne suis pas le 

seul -, pourrait-on avoir quelques informations sur ce qui se passe au niveau du Sanitas ? Je crois qu’il va 
y avoir un déménagement du terrain pour permettre au Relais de s’agrandir – et là, je regarde ma 
collègue. 

 
Autre question qui peut également paraître vraiment, excusez-moi l’expression « cucul la 

praline », celle des pigeons, n’est-ce pas M. BLANLUET ? Nous étions ensemble à une réunion aux 
Blossières récemment où vraiment – et oui, cela fait sourire – quand on voit ce que vivent des locataires 
qui sont complètement stressés par cela et j’ai vu qu’il y avait des financements prévus. Je crois qu’il faut 
toutefois bien prendre la mesure de ce que les gens vivent, même si cela fait sourire. C’est une réalité et 
ici, on le dit comme on ressent les choses. 

 
Par rapport au commerce, bien sûr il y a beaucoup de choses qui avancent. Comme 

toujours, et M. FOUSSIER va me dire : « On fait le travail », oui le travail est fait, mais quand on est en 
contact avec les habitants, les commerçants, cela ne va jamais assez vite. On a eu une réunion, M. le 
Maire, à La Source au mois de septembre-octobre sur cette question-là, et on attend peut-être une 
information de la Ville pour dire aux usagers de ces commerces voilà où nous en sommes et voilà 
comment cela va se passer. Je crois que ce serait nécessaire pour une bonne transparence des 
démarches. 

 
Et puis, dernier point que je voulais signaler. Serge GROUARD souvent nous dit que la 

situation financière de la France va à la catastrophe, que la dette publique est importante. Je redis aussi 
ce que j’avais dit en montrant le livre « Sans domicile fisc » de mes collègues parlementaires les 
frères BOCQUET sur cette évasion fiscale qui permettrait, si elle était combattue avec pugnacité, aux 
collectivités et notamment à la nôtre de répondre aux besoins des Orléanais et des Orléanaises. 

 
Deux derniers points un peu taquins, si je puis dire vis-à-vis de M. MARTIN, vous êtes un 

bon gestionnaire, bien que pour la halle de la Charpenterie il y a peut-être eu un petit « couac ». Par 
rapport à la question des valeurs fiscales … mais M. MARTIN me répondra, on n’augmente pas les 
impôts, sauf qu’il y a quand même des quartiers qui sont touchés par une certaine injustice fiscale, mais je 
pense que la question écrite que je vous ai posée permettra d’apporter des réponses qui vont, je l’espère, 
soulager ou tout du moins ne pas trop inquiéter les habitants de La Source. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – La parole est à M. LEMAIGNEN, puis à Mme LEVELEUX-TEIXEIRA. 
 
M. LEMAIGNEN – M. le Maire, chers collègues, je crois que la stratégie financière de la Ville 

a sa permanence, sa constance, c’est-à-dire contraindre les dépenses de fonctionnement pour pouvoir 
investir. Tout en sachant que ce mécanisme qui est sain peut avoir sa limite parce que les 
investissements nouveaux génèrent des frais de fonctionnement induits qu’il faut forcément prendre en 
compte dans la prospective. 
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Simplement, on est là dans un contexte national qui devient de plus en plus compliqué et la 
contractualisation est certainement la bonne méthode pour pouvoir réduire les dépenses publiques. 
Depuis de nombreuses années, j’ai toujours considéré qu’il fallait réduire les finances publiques, et ce 
n’est pas aujourd’hui que je vais jouer les vierges effarouchées devant la contractualisation de l’Etat pour 
réduire ses dépenses. Je trouve cela logique et je préfère la méthode de la contractualisation à la baisse 
des dotations. Mais on connaît encore mal la règle. Normalement, la règle devrait être affinée à la 
conférence nationale des territoires de jeudi, mais on ne la connaît pas. Aujourd’hui a priori, on s’oriente 
plutôt vers 1,1 % de progression des dépenses, inflation comprise. On serait passé de 1,2 à 1,1 pour 
permettre aux départements de passer de 1,2 à 1,4 et a priori c’est la tendance qui était celle des jours 
derniers. 

 
Mais le gros problème est qu’il y a encore pleins d’interrogations là-dessus. En effet, vous 

avez annoncé, M. le Maire-Adjoint, une diminution des dépenses de l’ordre de 16 millions d’euros 
concernant les dépenses de fonctionnement de la Ville. Quel périmètre ? Il faut tenir compte des 
transferts et effectivement transferts compris, on est pratiquement à un maintien des dépenses de 
fonctionnement. Donc, on est bien dans la règle fixée par l'Etat. Attention, cette règle est sur la 
mandature. Or, l’inflation on l’a connaît aujourd’hui, elle est à 1 %, l’année prochaine quelle sera-t-elle ? 
Y-aura-t-il une clause de revoyure qui va faire en sorte que l’augmentation réelle des dépenses va être de 
X. Non, on n’en sait rien. Je trouve cela absurde car pour le coup, on est complètement dans le brouillard. 
Il vaudrait beaucoup mieux définir une règle sur la mandature en disant que l’on ne doit pas augmenter de 
plus de 0,1, 0,2 ou 0,3 % en euros constants plutôt que de dire c’est 1,1 % sur la mandature, inflation 
comprise, alors que l’on ne sait absolument pas ce que sera l’évolution de l’inflation dans les 3-4 ans à 
venir. Donc, il faut tenir compte des transferts, ce qui est fait. 

 
Il faut tenir compte aussi des budgets annexes. Que va-t-on prendre comme budgets 

annexes ? Ce n’est pas trop grave pour la Ville, mais on verra que pour les intercommunalités, c’est 
autrement plus important et autrement plus sensible. 

 
Il faut tenir compte aussi des modes de gestion. Il y a effectivement des choix de modes de 

gestion qui privilégient parfois la régie, parfois la délégation. D’ailleurs, que le collectif soit de droite ou de 
gauche, ces choix sont toujours justifiés en fonction de leur situation concrète, mais c’est vrai qu’il ne 
faudrait pas que la règle fixée par l’Etat incite des collectivités à faire de l’optimisation en privatisant à 
l’excès juste pour arriver à respecter la règle. Ce n’est pas exactement ce que l’on voudrait. 

 
Et quid éventuellement aussi de la prise en compte – pour nous cela joue un petit peu mais 

pas complètement – pour des collectivités qui voient leur population augmenter énormément. Les traite- t-
on de la même façon que les collectivités dont la population stagne ou diminue ? A ce sujet, je suis 
convaincu que les Préfets n’ont pas la capacité d’ingenierie pour gérer cela avec les collectivités. Quand 
vont être négociés ces contrats ? On n’en sait rien. Normalement a priori, c’est avant 2018 mais quand en 
2018 ? La logique aura voulu que ce soit fait avant le début de l’exercice 2018. C’est évidemment 
totalement impossible. Donc, il y a de nombreuses questions sur le périmètre des dépenses. 

 
D’autres questions se posent aussi sur la contrepartie de l’Etat. Pour ceux qui respectent la 

règle de 1,1 % - ce qui sera sans doute le cas d’Orléans et c’est bien que l’on respecte cette règle - 
comment l’Etat va-t-il, comme il s’y est engagé, aider ces collectivités qui jouent le jeu à améliorer leur 
épargne pour pouvoir investir ? Si c’est dans le cadre d’une enveloppe de fonds d’investissement fermé, 
on va institutionnaliser une concurrence, une guerre civile entre les collectivités. Ce n’est pas la solution la 
plus saine. Par ailleurs, que fait-on pour tenir compte des effets des décisions de l’Etat ? Quand l’Etat, par 
exemple, met de la T.V.A. sur des activités gérées en budget annexe ou en budget principal par les 
communes, cela a un impact sur nos dépenses. Lorsqu’il y a des transferts directs ou indirects qui ont des 
effets, est-il prévu une clause de revoyure ? Ce n’est pas évident et on n’en sait rien. Il y a donc vraiment 
beaucoup d’interrogations. 

 
Une dernière que je voudrais souligner pour laquelle deux collectivités de notre Métropole 

seront concernées : la Métropole d’Orléans avec plus de 150 000 habitants et la Ville d’Orléans, mais quid 
des autres ? Parce qu’effectivement, on voit bien que si on consolide uniquement entre Orléans et la 
Métropole, très vraisemblablement la baisse des dépenses de fonctionnement liée aux transferts 
d’Orléans sera moins élevée que la hausse des dépenses de la Métropole liée aux transferts. C’est 
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évident parce que les autres communes ont également transféré à la Métropole. Donc comment fait-on 
pour la consolidation pratiquement indispensable entre l’intercommunalité et les communes qui la 
constituent ? Donc on voit qu’il y a énormément d’interrogations qui rendent le jeu extrêmement peu 
lisible. 

 
Enfin, dernière observation concernant la dette. L’objectif de la Ville d’Orléans a toujours été 

de maintenir une dette aux alentours de 100 millions d’euros, ce qui est respecté depuis 2001. Pour 
l’Agglomération devenue Métropole, on a eu effectivement de gros travaux qui ont généré une 
augmentation de la dette, avec le souhait de dire : « Après ces gros travaux, on va faire descendre la 
dette pour qu’elle soit cohérente par rapport à notre épargne ». Je crois qu’il est indispensable, quand on 
parle de la dette à Orléans, de consolider les chiffres entre la dette d’Orléans et celle de la Métropole. A 
Orléans, on fait une consolidation qui est un exercice remarquable extrêmement intéressant et que peu de 
collectivités font. Je considère que pour ce qui est de la dette et de la fiscalité, il faudrait dès le budget 
primitif, dès le compte administratif, systématiquement avoir des éléments de consolidation qui permettent 
d’avoir une véritable optique de ce qu’est la holding « Orléans-Orléans Métropole » et l’impact que cela a 
sur l’économie et sur la dette des habitants, la dette consolidée vis-à-vis de nos citoyens contribuables 
Orléanais. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Merci M. LEMAIGNEN. C’est au tour de Mme LEVELEUX qui sera suivie de 

M. LANGLOIS. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – M. le Maire, mes chers collègues. Comme cela a déjà été 

souligné notamment par Charles-Eric LEMAIGNEN, on est dans une phase intermédiaire avec les 
transferts de compétences et du coup, le budget qui nous est présenté, même s’il est parfaitement lisible 
et compréhensible, on est sur des trajectoires qui sont en train de changer et cela rend la discussion peut-
être un petit peu plus complexe que par le passé. Mais en tout cas, ce que l’on peut dire et cela rejoint ce 
qui a déjà été évoqué en début de ce Conseil, ces transferts de compétences, qu’on le veuille ou non, 
induisent quand même une reconfiguration de l’action publique entre la Métropole et les communes. En 
tout cas, je crois que c’est ainsi que l’on peut voir les choses et c’est particulièrement vrai pour ce qui 
concerne tout ce qui relève de la voirie, qui était un des grands postes de dépenses pour la Ville 
d’Orléans et qui est désormais transférée à la Métropole. 

 
Ainsi, dans le budget qu’on nous présente aujourd’hui, on a des politiques publiques peut-

être plus équilibrées que par le passé. On a une répartition qui apparaît, à mes yeux en tout cas, plus 
satisfaisante avec un recentrage finalement sur des politiques publiques vraiment directement au service 
des habitants. Je considère donc que par rapport à des budgets que l’on a eus autrefois, on est plutôt sur 
un meilleur équilibre avec un double satisfecit qui concerne l’éducation et on ne peut que se satisfaire du 
fait que l’éducation soit le premier budget de la Ville en fonctionnement, mais aussi avec un niveau 
d’investissement qui reste soutenu sur la construction et la modernisation d’écoles. Tout cela est tout à 
fait positif. Et puis également un satisfecit sur la culture puisqu’on a déjà eu l’occasion de le dire ici, qu’il 
s’agisse du travail qui a été fait en matière de lecture publique avec la gratuité des médiathèques ou qu’il 
s’agisse du travail en cours sur le renouvellement de l’offre muséale, on va vraiment de ce point de vue-là, 
dans le bon sens avec une offre qui était vieillissante et qui est en train de se renouveler même si 
évidemment on peut toujours aller plus loin. Moi je rêve d’un grand musée d’art contemporain à Orléans, 
mais on est vraiment sur le bon chemin. 

 
Puisqu’on parle de culture, j’aurais quand même deux petites demandes – c’est bientôt Noël 

et donc on peut faire des demandes de cadeaux pour les habitants -. Il y avait eu dans le passé le projet 
d’une médiathèque en centre-ville qui devait être construite à la Maison Pierre du Lys. Or, cela a été 
abandonné puisque cette maison a été vendue. Cependant, cela serait bien que l’on ait cette 
médiathèque en centre-ville, peut-être autour du projet Dessaux. On me répond qu’il y a la grande 
médiathèque, mais pour les écoles en particulier, la disparition de ce qui était l’ancienne offre de lecture 
publique située dans l’actuel hôtel Dupanloup n’a jamais été compensée. Et puis, même si encore une 
fois l’offre s’est élargie, diversifiée, enrichie, je trouve et j’ai déjà eu l’occasion de le dire, que cela manque 
un peu de lisibilité globale. J’aimerais bien que l’offre culturelle soit portée afin d’avoir une vraie orientation 
générale et qu’Orléans puisse être identifié à l’échelle de notre territoire, mais aussi à l’échelle nationale, 
comme étant la ville – alors après il faut compléter – de l’art contemporain ou des musiques actuelles. Il 
faut qu’il y ait une couleur qui, à mon avis, tarde encore un petit peu à émerger. Peut-être aussi autour de 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2055 - 

la francophonie, mais à ce moment-là il faut travailler ce point avec peut-être plus de systématicité. 
 
Dans le budget, il y a quand même des inquiétudes et je vais en lister deux. Mon collègue et 

ami, Jean-Philippe GRAND, aura l’occasion de développer la première concernant l’environnement et 
c’est un peu une alerte-enlèvement que je voudrais lancer ici. C’est vrai que par rapport aux mandatures 
de Serge GROUARD, on est en retrait et cela nous frappe dans ce budget. L’autre inquiétude concerne le 
commerce et là je vais rejoindre un peu les propos de Michel RICOUD. La situation commerciale de la 
Ville d’Orléans n’est pas bonne. Alors, je sais bien que ce n’est pas de la faute de la Ville. Là-dessus, on 
est d’accord, on est victime d’une part d’Internet – je parle du commerce de proximité – et d’autre part 
d’une hyper concentration des zones à la périphérie de la Ville. Mais pour moi, il y a une inquiétude qui 
est forte car on a un commerce de centre-ville, de proximité, de quartier qui ne va pas bien. Je trouve que 
l’on n’est peut-être pas assez volontariste dans ce domaine-là. Il y a un manager de centre-ville et 
j’aimerais bien voir dans le budget autre chose que simplement 19 000 € pour l’animation. C’est là-dessus 
que je trouve que l’on est un peu juste. 

 
Sinon concernant les insuffisances, bien sûr il y a le social. Vous allez me dire que cela n’a 

pas beaucoup bougé. Bien sûr qu’il y a des choses qui sont faites et de l’accompagnement. Moi, je 
voudrais quand même pointer trois secteurs qui me paraissent devoir être renforcés : 

 
- tout ce qui relève des solidarités et on a déjà parlé ici des aides facultatives. Je persiste à 

dire qu’on ne peut pas se contenter d’attendre que les gens viennent demander leurs aides facultatives et 
que l’on devrait avoir une vraie politique proactive d’identification et d’aides directes aux personnes. 

 
- tout le secteur des personnes âgées. Notre population, comme dans toute la France 

d’ailleurs, est vieillissante et la question des difficultés de motricité, de l’accompagnement des personnes 
âgées n’est pas portée suffisamment fort. 

 
- la question du handicap pour laquelle j’ai vu qu’il y avait 500 000 € qui étaient budgétés 

cette année comme l’année dernière. Aussi, il serait peut-être intéressant d’avoir, dans le courant de 
l’année 2018, un bilan de ce qui a été fait en matière de handicap. La question de l’accessibilité est loin 
d’être réglée et moi, je rêve d’Orléans ville pilote en matière d’intégration du handicap. Je trouve que ce 
serait un magnifique signal envoyé si on était très fort sur ce secteur-là. On le sait, quand il y a des 
classements qui sont réalisés, notamment par les associations, Orléans ne se positionne pas bien. 

 
Un point de vigilance aussi et cela rejoint ce que l’on a déjà eu l’occasion de dire lors du 

débat d’orientations budgétaires à propos des effectifs, puisque les frais de fonctionnement contenus 
voire en baisse se font surtout sur les charges de personnel. Vous nous avez expliqué que vous gérez 
mieux, que vous avez un management drôlement plus efficace, que vous optimisez, que vous mutualisez 
« à mort », on en est d’accord. C’est certainement très bien et il n’y a pas d’ironie dans ce que je dis. Je 
sais qu’il y a des méthodes qui sont mises en place, des pratiques managériales qui sont développées et 
qui vont probablement permettre effectivement de réaliser des économies et d’être plus efficaces. J’insiste 
vraiment là-dessus, on ne peut pas aller trop loin dans ce domaine-là, car réduire les effectifs comme la 
Ville le fait depuis des années, c’est quand même au final, surtout alors qu’il y a une intégration 
métropolitaine et donc probablement une attente de proximité très forte de la part de nos concitoyens, et 
cela peut créer à terme un sentiment de distanciation ou de moindre attention par rapport aux besoins de 
nos concitoyens. J’attire donc vraiment  l’attention là-dessus. On est déjà allé assez loin en matière 
d’économies budgétaires sur les charges de personnel, il faudrait peut-être à un moment donné que cela 
s’arrête. 

 
Pour finir, j’ai quelques petites questions qui n’ont rien à voir les unes avec les autres, mais 

c’est la lecture du budget qui me les a inspirées. Concernant le paragraphe sur le wifi, il est question des 
données et on nous parle « d’automatiser la production de données statistiques structurées sur les 
connexions au réseau wifi public et de publier les flux réguliers de données sur une plateforme d’open 
data ». Je voulais savoir ce que cela voulait dire en français d’aujourd’hui et en particulier ce que 
deviennent ces données collectées, puisque c’est quand même des données qui peuvent présenter un 
caractère éventuellement personnel et que sur le wifi, il y a tout qui passe. 

 
Deuxième question et cela rejoint ce que demandait Michel RICOUD sur le Relais et la 
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question du Sanitas. Je voulais savoir si cela avait bien avancé de ce côté-là et si on pouvait espérer, à 
court terme, assister à une reconstruction du Relais Orléanais. 

 
Ma dernière question concerne le centre aqualudique dont j’ai vu qu’il y avait 2 millions 

d’euros inscrits pour 2018. Je voulais savoir si les réserves qui étaient liées à une espèce de changement 
d’état d’esprit de l’Etat avaient été levées et donc si le site de la prison était libéré pour que les 
transformations du centre aqualudique puissent se faire. Je vous remercie. 

 
M. LANGLOIS – M. le Maire, mes chers collègues, je voulais juste intervenir par rapport à ce 

budget. On voit dans cette présentation de Michel MARTIN, la liste qui a été faite de tous les projets qui 
vont être menés en 2018, parfois la continuité de 2017, parfois simplement le commencement en 2018. 
Lorsque l’on voit ce budget et ce graphique avec l’investissement qui est au plus haut et qui peut-être n’a 
jamais été atteint, et lorsque l’on compare cela aussi au bilan de mi-mandat où on voit nos engagements 
de la majorité qui sont largement respectés, je crois que les collègues de la majorité n’ont pas à rougir de 
l’action qu’ils mènent depuis 2014 au service des Orléanais, que ce soit sur l’humain, dans les 
infrastructures ou les différents développements que nous faisons. Et je crois que toutes les politiques 
publiques ont bien avancé ou avancent bien depuis 2014. 

 
Dans ces engagements, il y a deux sujets qui me tiennent notamment à cœur : la proximité et 

le numérique-innovation. J’aurai l’occasion de répondre à la demande de Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA, 
mais il y a un sujet qui me touche particulièrement, c’est le budget participatif. Dans cette politique de 
proximité, nous avons maintenu le budget de 500 000 € qui concerne l’ensemble de nos quartiers et à 
côté de cela, nous avons augmenté considérablement l’enveloppe qui était de 100 000 € l’année dernière 
à 300 000 € en 2018 pour le développement de ce budget participatif. Et je souhaite à travers cette 
augmentation du budget annoncer que nous avons aussi, lors du forum des interconnectés début 
décembre, reçu d’une part le fait qu’Orléans était élue comme une ville territoire innovant et en plus le 
label de bronze concernant justement ce budget participatif pour la mise en place de systèmes qui 
mettent en avant les citoyens et qui leur permettent de participer davantage dans le processus de la ville. 
A ce fait, je souhaitais remercier et féliciter Aude de QUATREBARBES qui a porté ce sujet sur la 
proximité, l’ensemble des Adjoints de quartier qui ont également participé à ce changement, parce que 
cela change les choses et ce n’est pas forcément évident de mettre cela en place, mais ils l’ont fait et ils 
ont été très forts à ce sujet-là et puis enfin l’ensemble des agents du service de la vie des quartiers, de la 
proximité et du développement numérique, car c’est un sujet qui va avancer, et je sais, M. le Maire, vous 
êtes particulièrement attaché à ce sujet et dans les prochains mois, nous allons pouvoir encore avancer 
sur ce sujet avec de nouvelles sessions de ce budget participatif. 

 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA, par rapport à la question de l’open data, il se trouve 

qu’aujourd’hui nous avons beaucoup de points de connexion wifi au centre-ville, et ce que l’on souhaiterait 
faire dans le futur c’est clairement et anonymement, sans utiliser les données et de manière sécurisé, de 
pouvoir apporter de la donnée par rapport à ces temps de connexions par exemple, pour savoir où elles 
se font dans la ville, combien de temps, par quel support, par quel moyen afin d’analyser ces 
comportements.. Aujourd’hui, on n’a aucun moyen, à quelques exceptions près, que sont les sites 
pornographiques et les sites terroristes. Le but est de pouvoir analyser et de fournir de la data pour que 
des utilisateurs notamment ceux des start-up puissent réutiliser cette data dans leur transmission 
d’informations et puissent en faire quelque chose par la suite. 

 
M. le Maire – Merci. La parole est à Mme TRIPET et ensuite à Mme KERRIEN. 
 
Mme TRIPET – Merci. Comme Corinne, comme Michel ou même M. LANGLOIS, 

effectivement je me félicite de certaines progressions, notamment je le dis au niveau de la culture. Quand 
je vois le parlement des écrivaines francophones qui va s’installer à Orléans, je trouve cela formidable. Je 
l’avais dit lors des premières Voix d’Orléans, c’est important. Tout à l’heure je parlais de la visibilité des 
femmes dans la ville, celui-ci y participera et cela répond exactement à ce qu’il faut pour notre ville et pour 
cette visibilité et cette existence. 

 
Je passe sur les efforts faits à propos des femmes victimes de violences, le dispositif qui sera 

mis en place, l’école également. Par contre, comme le disait Michel et je vous l’assure, il va falloir qu’on 
soit super vigilant, il reste des populations extrêmement précaires dans notre ville. Les attaques du 
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gouvernement contre l’A.P.L., contre les bailleurs sociaux vont les impacter directement. Nous étions ce 
matin en conseil d’administration, Mme LECLERC, Mme SUIRE et moi-même, de LogemLoiret, et les 
données qui risquent malheureusement d’être votées au niveau de l’Assemblée Nationale à la fin de la 
semaine prochaine, ne sont pas bonnes du tout. Il va y avoir un véritable racket sur les offices d’H.L.M. et 
cela va directement impacter les locataires. Il y a beaucoup de précarité, je ne sais pas si vous l’avez 
constatée, mais par exemple chez LogemLoiret, il y a de moins en moins de locations de places de 
parking et ce pour une bonne raison. Ceux qui au départ avaient deux voitures n’en ont plus qu’une, ce 
qui peut être une bonne chose pour la pollution on va s’en féliciter, sauf que maintenant on voit désormais 
des familles qui n’ont plus de véhicules parce qu’ils n’ont plus les moyens non seulement de le payer ce 
véhicule, mais de payer les assurances, les frais d’entretien, etc. Cela donne une lecture complètement 
différente. 

 
Je pense qu’il va y avoir au niveau du C.C.A.S. effectivement sans doute beaucoup plus de 

demandes d’appui pour payer les loyers, peut-être l’électricité, l’énergie en général. Et moi, j’ai vraiment 
là-dessus de grandes craintes, je le dis. Cela ne dépend pas directement de la Mairie, mais on va avoir à 
en faire les frais puisque les personnes vont se retrouver dans des situations extrêmement difficiles et je 
crois que de ce côté-là, nous avons des efforts à faire. 

 
Il va y en avoir un autre au niveau de la pollution. Je sais que les choses avancent. 

Mme ANTON va sans doute relancer le groupe de travail qu’il y avait sur les alertes. Et moi, j’ai un point 
que nous ne lâchons pas en tant qu’élus communistes, c’est celui de la gratuité des transports. Je suis 
désolée, je pense qu’à un moment ou à un autre, il faudra qu’on s’y penche réellement. Cela va être 
quelque chose d’important pour les prochaines décennies, notamment pour la pollution, mais pas que, 
parce que la précarité c’est aussi ça, c’est de ne pas pouvoir se déplacer dans une ville correctement. 
Merci. 

 
Mme KERRIEN – M. le Maire, chers collègues, je voulais saluer d’abord la place importante 

évidemment de la culture mais aussi de l’éducation dans ce budget, parce qu’on voit bien le caractère 
indissociable de ces deux politiques. On ne va pas le repréciser ici, mais en effet nous sommes en 
permanence en liens sur ces sujets entre l’éducation et la culture puisque l’accès à la culture est 
évidemment une priorité. 

 
Je voudrais insister aussi sur le choix de renforcer les Voix d’Orléans, Dominique TRIPET en 

a parlé. C’est vrai que ce choix de travailler sur le monde des idées va être encore renforcé en 2018, les 
idées et la langue française avec en effet la création du parlement des écrivaines francophones. Mme la 
directrice de la culture était ce matin en réunion avec Leïla SLIMANI qui est, comme vous le savez sans 
doute, une écrivaine franco-marocaine et représentante du Président de la République pour la promotion 
de la francophonie, qui va bien-sûr participer à ce projet avec beaucoup d’enthousiasme. Elle l’a reçu de 
manière extrêmement positive. Donc, je pense qu’Orléans et l’Université d’Orléans d’ailleurs, qui participe 
aussi à l’installation de ce parlement, va être en vue sur cette thématique de la francophonie et la 
francophonie, chère Dominique TRIPET, portée par des femmes. C’est en effet très important. Donc 
renforcement des Voix en 2018 au tout début du mois d’avril sur le thème du progrès. Cela durera une 
demi-journée de plus puisque nous commencerons l’événement dès le jeudi. Donc, nous vous espérons 
très nombreux à ce rendez-vous. 

 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA parlait du manque de lisibilité ou d’absence de priorités dans la 

politique culturelle à Orléans. Je ne dirais pas tout à fait cela. D’abord cette affirmation de travailler sur le 
monde des idées, je pense que c’est en effet extrêmement politique et c’est le choix que le Maire a fait et 
que nous comptons toujours faire progresser au fil des années. Nous avons aussi à Orléans et c’est 
quand même tout à fait connu maintenant, l’excellence du spectacle vivant sur notre territoire grâce, vous 
l’avez dit tout à l’heure, à la présence des labels nationaux bien entendu, mais pas que. Nous avons un 
monde de la création dans le champ du spectacle vivant qui est très riche, très fort dont nous souhaitons 
continuer à donner la priorité au soutien à la création et en particulier au théâtre, puisqu’on a bien vu que 
le théâtre et la danse à Orléans représentent une activité très forte et surtout d’un niveau international 
largement reconnu. 

 
Il y a aussi les musiques actuelles. Je voulais souligner que depuis deux ans, nous avons 

mis l’accent très fort sur ce secteur. Donc, c’est aussi un choix avec les deux festivals de jazz et puis 
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aussi tout le secteur des musiques actuelles plus large soutenues par la S.M.A.C. que l’on appelle 
l’Astrolabe. 

 
Il y a aussi le choix de travailler sur l’architecture à travers l’impulsion qu’a donnée le 

F.R.A.C. La première édition de la biennale qui a lieu encore en ce moment à Orléans. Je pense que cela 
aussi est un marqueur fort pour l’attractivité de la Ville d’Orléans, mais bien sûr de la Métropole. Et nous 
avons travaillé aussi ce sujet de l’architecture avec Aude de QUATREBARBES pour continuer toute 
l’année à montrer ce qui se fait en matière d’architecture à Orléans et à travers notamment le Parc floral. 

 
Il y a bien sûr un autre axe qui me semble fort : l’accès à la culture pour tous, par tous et 

toute l’année. C’est la politique de Hors les Murs que nous avons donc développé très fortement dans le 
centre-ville et que nous travaillons même maintenant avec les collègues des autres communes de la 
Métropole pour pouvoir justement proposer des Hors les Murs bien en dehors de notre centre-ville. On 
voit bien aussi l’enthousiasme des élus de la Métropole sur ces sujets. 

 
Alors évidemment cette idée de priorités, comme vous le dites, ou de lisibilité, nous 

continuons à la travailler. La culture, elle évolue tous les jours et nous y travaillons avec les acteurs 
culturels puisque plusieurs fois par an, nous nous réunissons en séminaire. Les projets que nous montons 
et en particulier la Vinaigrerie, se font en co-construction avec les acteurs du secteur et là il s’agit plutôt 
des plasticiens. Donc, je dirais que ce travail se fait toute l’année et en permanence. 

 
Moi, j’ai juste un regret, Mme LEVELEUX-TEIXEIRA. C’est de ne plus jamais vous voir en 

commission culture, parce que sans doute nous aurions des choses à discuter ensemble sur ces sujets 
qui sont très importants. Et je remercie donc Mme TRIPET de toujours participer à ces discussions et à 
ces réflexions autour des projets culturels. 

 
En tout cas, je vous remercie Mme LEVELEUX-TEIXEIRA pour avoir ouvert le débat et 

j’espère qu’on pourra le continuer dans d’autres instances. 
 
M. le Maire – La parole est à M. GROUARD et ensuite à Mme MATET de RUFFRAY. 
 
M. GROUARD – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Sur ce budget pour 2018, dont je 

me réjouis, je dirais que les fondamentaux qui nous sont chers sont là et c’est pour moi l’essentiel. 
 
Je voudrais remercier Mme LEVELEUX-TEIXEIRA pour ce que j’ai cru comprendre être un 

compliment à mon égard à propos du développement durable. Donc j’espère que M. GRAND va le 
confirmer dans un instant. Je n’en suis pas sûr, mais j’y serai sensible M. GRAND ! 

 
Et dire également à Mme LEVELEUX-TEIXEIRA que je partage ce qu’elle a dit sur la 

question du commerce. Alors bien sûr, c’est un débat qu’il conviendrait et qu’il conviendra d’avoir en 
Métropole, car la compétence est très largement métropolitaine. Orléans est une ville qui dispose, depuis 
maintenant longtemps, de nombreuses grandes surfaces en périphérie et il faut qu’il y ait un équilibre 
entre le commerce de ville et ces grandes surfaces périphériques. Nous avions à l’époque avec les uns et 
les autres ici présents et notamment Charles-Eric LEMAIGNEN, au travers de la charte d’urbanisme 
commercial, mis un coup d’arrêt à la prolifération des grandes surfaces périphériques. Je connais la 
pression de ces grandes surfaces. Et bien, il va falloir y revenir une nouvelle fois et je vous donne le fond 
de ma pensée, peut-être encore plus durement que dans les années précédentes, car en effet  c’est un 
enjeu majeur que celui du commerce en ville. Il n’y a pas de ville agréable à vivre sans un commerce qui 
soit dynamique et accueillant. Alors, nos commerçants sont accueillants, mais encore faut-il leur donner 
cet équilibre qui menace en permanence d’être rompu. Et l’on voit d’ailleurs partout en France, alors que 
de mon point de vue on frôle voire on est dans l’absurde, on voit de nouveau cette pression des grandes 
marques, des grandes surfaces pour ouvrir des dizaines voire des centaines de milliers de m² 
supplémentaires, comme si, cher Michel RICOUD, le pouvoir d’achat des français augmentait dans la 
même proportion, ce qui malheureusement n’est pas le cas. Donc, il y a bien un moment où il y a des 
parts de marché qui s’en vont. Et l’on voit aujourd’hui que ce sont les villes moyennes, plus petites 
qu’Orléans par conséquent, qui sont à nouveau touchées par cette désertification du commerce. Alors de 
grâce, n’y allons pas et oui effectivement, je pense que là nous avons un sujet vraiment fondamental, 
M. le Président d’Orléans Métropole, mais je sais que vous y êtes sensible. Je sais aussi que les choses 
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sont prises en compte et il le faut, car nous avons là un sujet devant nous qui est essentiel. 
 
Je voudrais faire un petit clin d’œil à Mathieu LANGLOIS - et il ne m’en voudra pas de dire sa 

mémoire défaillante - pour lui rappeler que la majorité ne s’est pas constituée en 2014 mais quelques 
années auparavant …  

 
(réaction hors micro de M. LANGLOIS). 
 
M. GROUARD – C’est exact. En général, je dis – pas toujours mais enfin je m’essaie à dire 

des choses exactes, on est tous faillibles – que d’autres majorités étaient là avant nous, mes chers 
collègues, qui elles-mêmes ont eu à cœur de contribuer au développement de la Ville d’Orléans et chacun 
a apporté à sa manière la pierre à l’édifice. 

 
Et puis à Michel RICOUD, s’il me le permet, je voudrais dire que je comprends complètement 

son propos - là aussi peut-être que ce que je dis dépasse le strict cadre d’Orléans -, et un certain nombre 
d’entre vous n’allez pas partager ce que je dis, je le sais, mais je le pense également profondément. Nous 
sommes, comme disent les économistes depuis un certain nombre d’années, depuis 15 ans-20 ans, dans 
ce qu’on appelle l’ouverture des ciseaux. Cela veut dire quoi concrètement ? Cela veut dire que les gens 
qui sont le plus en difficultés le sont encore plus et à l’autre bout de la chaîne, ceux qui ont le plus de 
moyens en ont encore plus. Et il y a un moment – c’est ce que Jacques CHIRAC appelait déjà, rappelez-
vous, la fracture sociale – où on y revient ou on risque de l’accroître cette fracture sociale. Et là, attention 
parce que c’est indolore d’ouvrir la fracture, si je puis dire, mais pour la refermer, cela devient beaucoup 
plus compliqué et je crains que notre pays depuis un certain nombre d’années soit dans cette fameuse 
ouverture des ciseaux. Pardon, l’idée est évocatrice même si elle n’est pas très jolie. 

 
Je reviens en un mot sur les fondamentaux du budget. Les impôts sont stables et bravo, car 

ce n’est pas simple par les temps qui courent. Cela ne l’a jamais été, mais en ce moment, c’est peut-être 
encore plus compliqué qu’autrefois. L’investissement continue d’être dynamique, M. MARTIN, et on le sait 
c’est une clé du dynamisme d’une ville. Quant à la dette, il convient effectivement de la maintenir au plus 
bas possible pour celles et ceux qui constitueront les futures majorités municipales. Parce que bien sûr 
que la création d’Orléans Métropole, et Charles-Eric LEMAIGNEN l’a très bien dit tout à l’heure, ouvre une 
nouvelle ère si je puis dire, puisque cette dette avec notamment les transferts de compétences et les 
transferts financiers afférents, doit être effectivement consolidée pour que l’on puisse, à périmètre 
constant, avoir précisément la réalité de l’évolution de la dette d’une part et de celle de l’Agglomération 
d’autre part. 

 
Je terminerais avec ce point qui m’a paru essentiel dans l’intervention de Charles-Eric, c’est 

qu’effectivement dans cette nouvelle période qui s’ouvre et que nous avons voulue avec cette Métropole, 
la consolidation s’impose. La consolidation comme elle est faite ici de longue date d’ailleurs, parce que 
c’est un acquis d’Orléans et Orléans a toujours été en pointe sur ces sujets et sur celui-ci en particulier, 
mais aussi la consolidation avec les autres communes puisqu’il y a maintenant des transferts financiers 
importants. Aussi pour pouvoir comparer ce qui est comparable, il faut avoir l’ensemble de la structure 
agglomérée. Je n’en dis pas plus parce que je pense que nous reviendrons sur ce débat en Conseil 
d’Orléans Métropole, mais je le pense fondamental. Oui, cher Michel RICOUD, je pense que nos finances 
publiques, non pas à Orléans parce qu’elles sont bonnes, mais au niveau national sont dans un état 
catastrophique, je l’affirme, je le maintiens. Et il n’y a pas de risque telles que les choses sont présentées 
qu’on puisse verser dans cette tentation nationale, parce qu’à un moment ou à un autre, il faudra bien 
mettre les pendules à l’heure et ce moment va être très, très douloureux. Alors, je ne refais pas le débat 
qu’on a déjà eu, vous connaissez le fond de ma pensée. Il y a toujours eu une rigueur de gestion ici à 
Orléans, c’est une bonne chose, cela continue. Et pour vraiment conclure, je pense que cette dette 
d’Orléans, dette consolidée avec les transferts financiers, il ne faut pas qu’elle dépasse les 100 millions 
d’euros. Je vous remercie de votre attention. 

 
Mme MATET de RUFFRAY – Je ne vais pas répéter ce qui a déjà été dit bien naturellement. 

La difficulté dans la lecture du rapport de présentation du budget primitif est que parfois, il y a des postes 
qui ne sont pas regroupés de la même façon d’un exercice à l’autre et donc, cela nécessite des 
retraitements qui ne sont pas très simples. Par exemple dans le rapport de présentation 2018, la santé et 
le handicap sont agrégés avec les questions sociales alors que dans le rapport 2017, ils sont isolés. 
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Je vais quand même tenter d’aborder quelques points. 24,4 millions d’euros pour la politique 
sociale comparés à partir des éléments de 2017 soit 22 millions d’euros, cela fait aux alentours de 10 % 
d’augmentation. Cela peut paraître considérable, donc je suis allée chercher ce qui pouvait avoir bougé. 
Et ce qui m’ennuie, rien n’a bougé dans le rapport de présentation 2018. Par exemple, pas 
d’augmentation en ce qui concerne la subvention de la Ville au C.C.A.S. Elle est toujours d’un peu plus de 
8 millions d’euros. L’année dernière, on avait salué le fait qu’elle revenait à un étiage un peu plus 
satisfaisant, mais cela reste quand même inférieur, je le rappelle, de 700 000 euros à ce qu’elle était en 
2014 puisqu’à cette époque, la subvention de la Ville au C.C.A.S. était de presque 9 millions d’euros. 

 
Pas d’augmentation non plus dans le financement du programme de réussite éducative qui 

est toujours autour de 50 000 euros. Ce n’est pas dû au financement des subventions aux associations : 
le Relais Orléanais, la Vie devant soi. Pour les clubs, c’est toujours le même montant, pas d’augmentation 
dans un contexte, mes collègues l’ont dit, de difficultés croissantes des familles les plus pauvres. Il y a 
aussi des points qui sont absents. Alors, on voit apparaître dans la politique sociale le financement de la 
construction de la maison de santé pluridisciplinaire de Saint-Marceau pour 1,8 million d’euros. Je crois 
que nous interviendrons dans une délibération sur cette question. Je voulais souligner le fait que si on 
pense lutter contre la désertification médicale uniquement en injectant des sommes massives d’argent 
public dans la construction de murs, je ne crois pas qu’on y arrivera, parce que dans les maisons de 
santé, évidemment il faut y mettre des médecins et il faut aussi que nous nous interrogions sur ce que je 
pourrais appeler les contreparties que nous sommes, en tant que collectivité, en droit d’attendre des 
professions médicales. Par exemple, on va financer le loyer d’une interne en gynécologie qui va intervenir 
à la maison de santé pluridisciplinaire de Saint-Marceau, mais il n’y a pas de contrepartie et donc on peut 
s’interroger là-dessus. 

 
Concernant le Relais Orléanais, il est inscrit 50 000 euros pour l’étude de faisabilité de la 

restructuration du site du Sanitas. Mais ce qu’on attend pour le Relais Orléanais, c’est la restructuration et 
la reconstruction de ces locaux. Donc, par rapport à ce que nous lisons, devons-nous déduire que ce n’est 
pas en 2018 que le Relais Orléanais pourra améliorer son fonctionnement. Est-ce en 2019, en 2020, je ne 
sais pas ? J’aimerais que vous puissiez nous dire ce qu’il en est. 

 
En ce qui concerne le lieu d’accueil pour les femmes victimes de violences, dans les slides 

présentés, vous avez indiqué qu’il verrait le jour en 2018. Je n’ai rien vu dans le rapport de présentation 
du budget sur cette question. Quelles sont les sommes inscrites au budget ? 

 
Voilà quelques points dans une politique sociale qui finalement ne marque pas effectivement 

d’efforts particuliers par rapport à ce qui a pu être fait les autres années. Merci. 
 
M. le Maire – La parole est à Mme LECLERC. 
 
Mme LECLERC – Merci M. le Maire, chers collègues. Comme cela a été dit et reconnu à 

l’instant dans différents propos même ceux de la minorité, on voyait dans les graphiques présentés un 
certain équilibre des politiques et à ce propos, je rappelle un chiffre : les politiques de l’action sociale pour 
ce budget primitif 2018 sont à hauteur de 24,4 millions d’euros, dont effectivement une subvention 
d’équilibre pour le C.C.A.S. s’élevant à 8,2 millions d’euros. 

 
Mme MATET, vous regrettiez la difficulté de lisibilité. Pour votre information et pour rappel, 

en ce qui concerne les investissements dans le champ de la santé et du handicap, c’est porté par la Ville 
mais pour le fonctionnement, c’est porté par le C.C.A.S. 

 
Quelques éléments de réponse tout de même. Il y a quelques jours, le projet de service 

relatif à la solidarité et l’insertion sociale a été approuvé à l’unanimité par les organisations syndicales, qui 
ont d’ailleurs souligné la méthode de concertation. Et donc, ce projet de service a suscité parallèlement 
une nouvelle organisation du service solidarité et insertion sociale du C.C.A.S., mais a aussi engagé une 
réflexion sur les aides facultatives qui sont délivrées par le C.C.A.S. aux personnes qui en ont besoin. 
Cela a donné lieu à une proposition qui d’ailleurs, vous le savez Mme MATET a été votée à l’unanimité 
lors du dernier conseil d’administration du C.C.A.S. De ce fait, on aboutit à une augmentation de la valeur 
des chèques d’accompagnement personnalisé. Avec ces chèques, les bénéficiaires peuvent aussi bien 
faire des achats de denrées alimentaires que des achats d’hygiène. Donc, nous augmentons la valeur 
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faciale de ces chèques alimentaires, ce qui impacte le budget du C.C.A.S., mais c’est aussi parce que 
nous faisons attention aux charges générales de fonctionnement, que l’on peut se permettre d’augmenter 
cette valeur faciale des chèques alimentaires. Cela a permis également – et d’ailleurs, ce n’était pas la 
première fois que c’était dit lors de ce Conseil Municipal – de travailler à une nouvelle organisation de 
l’épicerie sociale, ce qui va nous permettre d’accueillir aujourd’hui des publics différents et même des 
publics supplémentaires. En ce sens où on s’est rendu compte que parfois les étudiants avaient des 
difficultés à finir les fins de mois et donc nous ferons des accueils que l’on appelle séquentiels des 
étudiants à l’épicerie sociale, notamment l’été parce que durant cette période, les étudiants qui restent à 
Orléans et qui ne partent pas en vacances, comme il y a un nombre d’associations caritatives qui ferment, 
se trouvent dans une grande difficulté au niveau alimentaire. Donc de l’accueil séquentiel pour les 
étudiants mais aussi pour les bénéficiaires du R.S.A. qui accueillent ponctuellement leurs enfants les 
week-ends et la moitié des vacances, mais ils n’ont pas autant réglementairement et légalement la charge 
de leurs enfants et ne bénéficient donc pas des prestations familiales. Ce sont donc des personnes seules 
avec un R.S.A. mais qui accueillent quand même leurs enfants. Ce sont donc des publics qui vont être 
aujourd’hui potentiellement accueillis à l’épicerie sociale. 

 
Je voulais aussi mentionner en projet pour 2018 à la direction de la petite enfance, nous 

avons un projet d’acquisition de places supplémentaires dans les crèches pour l’année 2018. Nous 
serions à l’automne 2018 autour d’une vingtaine de places supplémentaires pour les familles orléanaises. 

 
Vous avez aussi parlé de la politique en direction des aînés. Nous poursuivons la 

modernisation de nos résidences Alice Lemesle et Isabelle Romée qui accueillent donc des personnes 
âgées qui peuvent être en début de perte d’autonomie avec un « girage » si je puis m’exprimer ainsi qui 
peut aller jusqu’à 4. Aussi, il nous faut moderniser nos résidences, c’est en cours et nous allons renforcer 
aussi les axes de prévention de maintien de l’autonomie avec des activités physiques autour de la santé 
qui sont proposées dans les agendas séniors 2018 distribués à plus de 10 000 exemplaires. Je tenais 
d’ailleurs à souligner, parce que j’ai des retours très positifs, du spectacle hier au Zénith qui réunit quand 
même chaque année entre 3 500 à 4 000 Orléanais retraités qui sont heureux d’être là. Je crois savoir 
que cela a bien plu. C’était de qualité et pour ces personnes, c’est un moment important dans l’année et 
ils sont heureux d’y participer. C’est un budget, nous le maintenons. 

 
Je voulais également évoquer avec vous, parce que j’ai été questionnée par plusieurs élus à 

ce sujet, le soutien aux subventions du secteur associatif et caritatif. L’enveloppe est quand même 
importante puisque nous la renouvelons à hauteur de 440 000 euros. Ce sont donc des subventions qui 
sont attribuées au secteur associatif et caritatif pour l’année 2018. 

 
Enfin, je voulais faire un point sur le Relais Orléanais. Nous Ville, nous ne pouvons pas faire 

à la place du conseil d’administration du Relais Orléanais. Ils sont en cours d’élaboration de leur projet 
architectural, mais sachez que le plan de financement est maintenant bouclé. La Ville va accompagner le 
Relais Orléanais par le foncier qui va être mis à disposition, par le montant qui sera attribué au Relais le 
montant de la vente de la maison du Petit Chasseur où aujourd’hui il y a les douches qui permettent donc 
aux usagers du Relais de se laver. Et puis, nous attribuons Ville d’Orléans une subvention 
complémentaire à hauteur de 350 000 euros. Le Département s’y joint, la Région – je ne sais pas trop – 
néanmoins le bouclage financier est fait et le service urbanisme de la Ville suit ce projet, mais nous ne 
pouvons pas faire à la place du conseil d’administration. Nous sommes donc là en soutien fort, après c’est 
à eux de se mobiliser pour faire en sorte qu’effectivement – j’ai aussi ce souhait très fort – de voir cette 
reconstruction se faire. 

 
M. le Maire – C’est au tour de Mme ARSAC et ensuite de M. GRAND. 
 
Mme ARSAC – Merci M. le Maire. Pour répondre à Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA à propos 

du handicap, certes on peut avoir l’impression que cela n’avance pas vite et qu’on est très loin du but que 
l’on recherche tous, c’est-à-dire une ville inclusive où tout le monde a sa place sans aucune difficulté. 
Mais cela avance bien et d’ailleurs les associations nous en sont grès et elles nous le remontent en 
permanence pour une raison simple : le travail se fait en concertation permanente avec elles et tout ce qui 
est fait, c’est un peu aussi grâce à elles, à leur expertise et aux conseils qu’elles nous donnent. 

 
Qu’est-il prévu en 2018 ? Le déploiement de ce qui a déjà été impulsé cette année, que ce 
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soit pour les personnes sourdes avec la plateforme AXEO qui va être développée beaucoup plus qu’à ce 
jour, il y a déjà 11 points accessibles qui ont été lancé la semaine dernière à la mairie centrale. La 
poursuite des traductions en braille de tous les documents administratifs et autres. Au niveau des écoles, 
c’est quelque chose d’extrêmement important aussi. Et puis cette année, il va y avoir un événement 
important de sensibilisation lors de la semaine du handicap qui se fait par une designer formée à 
l’E.S.A.D. et pendant une semaine, il va y avoir un parcours au sein de la ville pour que les personnes 
puissent se rendre compte de ce que c’est que d’être malvoyant, malentendant, d’être en fauteuil, etc. 

 
Enfin, on est en train de travailler en amont avec l’Etat sur un label qui s’appelle « Destination 

pour tous ». Des réunions sont mises en place pour concourir à ce label qui ne sera pas pour cette année, 
mais sans doute pour l’année 2019, au moins pour un quartier d’Orléans qui sera accessible à tous les 
niveaux. C’est un projet fort et le désir de la Ville est vraiment de rendre cette ville inclusive. 

 
M. le Maire – Absolument avec plein d’innovations récentes. 
 
M. GRAND – Mes chers collègues, il me semble qu’un certain nombre d’entre vous en tout 

cas, m’ont souvent dit qu’ils me reconnaissent une capacité à pouvoir relayer certaines actions menées 
par cette municipalité depuis plus de 15 ans, comme étant des actions de qualité. Il me semble 
M. GROUARD que j’ai assez régulièrement expliqué que les expérimentations qui étaient menées par la 
Ville d’Orléans en matière de développement durable allaient dans le bon sens. Je vous donne 
simplement un exemple. On a testé en Loire une hydrolienne. Il se trouve que ce procédé de production 
d’énergie fonctionne et que d’autres régions font des investissements massifs dans ce domaine et vont 
installer des hydroliennes. Il se trouve également qu’Orléans ou la Métropole n’a pas fait le choix d’investir 
dans ce procédé de production d’énergie. 

 
Même si j’ai toujours reconnu qu’en effet les expérimentations allaient dans le bon sens, j’ai 

toujours également expliqué que le développement durable doit avoir un impact sur le budget de notre 
ville et qu’un certain nombre d’investissements doivent être menés pour pouvoir avoir des résultats 
concrets sur la baisse des pollutions, sur la qualité de vie des Orléanais. Donc moi, je pose la question 
aujourd’hui : Où sont les moyens de production énergétique liés à l’énergie renouvelable au-delà des 
deux chaufferies dont vous me parlez régulièrement, mais dont je rappelle qu’elles sont aujourd’hui 
financées par les utilisateurs de ces chaufferies ? Où est l’impact budgétaire dans ce domaine-là dans le 
budget de la Ville ? Où est l’impact budgétaire en matière de bâtiments à énergie positive ? Il y a deux 
bâtiments à énergie positive à Orléans : au lycée Jean Zay et au lycée Voltaire. 

 
M. le Maire – A l’école Kergomard. 
 
M. GRAND – Si ce n’est qu’aujourd’hui nous sommes dans une situation où, 

M. LEMAIGNEN le disait tout à l’heure, si on veut réellement maîtriser les coûts de fonctionnement, il faut 
aller vers des investissements qui ont un impact mineur sur le budget de fonctionnement de notre ville. Et 
donc très concrètement, on aurait pu déjà depuis un certain nombre d’années et on devrait systématiser 
la construction de ce type de bâtiments dont aujourd’hui, on sait que le surcoût est de 5 % à peu près et 
que du coup, le retour sur investissement est de 7 à 10 ans. Donc rapidement, ce type de bâtiment a un 
impact très positif sur les dépenses de notre collectivité. 

 
Et enfin, où est la lutte contre la précarité énergétique pour les centaines voire les milliers de 

familles orléanaises qui sont aujourd’hui dans des passoires thermiques ? On peut imaginer qu’à l’échelle 
de notre commune, on puisse par l’ingénierie et donc l’aide à ces familles non seulement par le 
recensement des différents dispositifs nationaux, régionaux qui existent et peuvent aider ces familles. 
Mais on peut imaginer aussi qu’en lien avec le C.C.A.S. on puisse être en capacité d’aider à sortir de la 
précarité énergétique un certain nombre de familles orléanaises. Et je considère aujourd’hui que ce travail 
n’est pas fait et que de plus, nous envoyons un certain nombre de messages à nos concitoyens que je 
trouve très négatifs. J’en cite deux : 

 
- le refus de suivre l’excellente idée de Charles-Eric LEMAIGNEN et moi-même que nous 

poussons depuis quelques temps maintenant … (rires) de maintenir à une seule voie sur le pont Royal les 
véhicules pour pouvoir laisser la place au vélo. 
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- surtout le vote contre la ligne Orléans-Châteauneuf de notre ville. 
 
Donc, vous voyez bien que même si je tiens à être équilibré et à considérer que les actions 

qui sont dans votre budget cette année liées à l’environnement, liées à la prévention, sont des actions 
évidemment nécessaires, je ne peux que regretter que l’impact budgétaire d’un certain nombre d’autres 
actions que vous devriez mener ne le sont pas aujourd’hui et donc, c’est la raison pour laquelle nous ne 
voterons pas ce budget. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – La parole est à M. MONTILLOT. 
 
M. MONTILLOT – M. le Maire, mes chers collègues, j’aurai d’abord une vision générale sur 

le budget parce qu’on a eu l’introduction remarquable de Michel MARTIN tout à l’heure, et je pense qu’il 
est bon après les multiples interventions de voir globalement ce qui a été dit. A l’exception de M. GRAND, 
on mesure tout de même les satisfecits, ce qui n’était pas systématisé au cours des dernières années. Je 
pense effectivement que notre ville avance bien, M. RICOUD, elle rayonne mieux, elle s’embellit. On 
investit ce qui est très bien l’emploi, même s’il y a des interrogations sur le social, je vais y revenir dans un 
instant. Ou Mme LEVELEUX pourrait expliquer qu’effectivement on était sur un meilleur équilibre avec 
des doubles satisfecits même s’il y avait des domaines de vigilance ou encore pour Mme TRIPET, si elle 
évoquait effectivement ce qui était super à la fois sur la culture ou sur l’éducation, Mme MATET de 
RUFFRAY sur la hausse de 10 % du social même si elle n’avait pas tous les indicateurs, mais sur 
lesquels Alexandrine LECLERC a pu répondre. 

 
Par rapport à tous ces éléments, je rajouterai qu’aujourd’hui effectivement on mesure que 

l’on a une fiscalité qui est stabilisée, qui est limitée, une dette qui est maîtrisée, un autofinancement qui 
est très élevé et un investissement qui est accentué malgré le contexte budgétaire resserré aujourd’hui 
sur le plan national. La hausse de l’investissement et la part de l’investissement, si on ajoute aux 48 
millions d’euros, les 10 millions d’euros qui ont été effectivement transférés au niveau de la Métropole, 
soit 58 millions d’euros, il faut imaginer ce que cela représente lorsqu’on sait qu’il y a une quinzaine 
d’années, c’était moins de la moitié, on tournait autour des 22, 23 ou 24 millions d’euros et encore 
lorsqu’on arrivait à la fin des mandatures précédentes. 

 
J’ai entendu tout à l’heure Corinne LEVELEUX-TEIXEIRA qui, lorsqu’elle évoquait le double 

satisfecit sur la culture et l’éducation, disait que par rapport à des budgets antérieurs, on voyait les 
évolutions. J’en veux pour preuve un élément qui, de mon point de vue, est totalement marquant sur le 
sujet qui concerne l’éducation. Nous allons en 2018, et c’est vraiment une première sur une vingtaine 
d’années, investir près de 8,5 millions d’euros pour les écoles d’Orléans, sans compter le 1,5 million 
d’euros concernant la création de la légumerie et l’extension de la cuisine centrale. C’est-à-dire que si on 
globalise l’ensemble, on est à plus de 10 millions d’euros. Pour comprendre ce que cela représente, parce 
que cela ne parle pas forcément à tout le monde bien naturellement, il faut juste mesurer que plus de 8,5 
millions d’euros, c’est exactement la somme qui avait été investie sur la totalité de la dernière mandature 
de Jean-Pierre SUEUR de 1995 à 2001. Je transpose bien sûr parce que c’était en francs à l’époque, 
8,5 millions d’euros sur 6 années contre 8,5 millions sur une seule année en 2018 plus le 1,5 million pour 
la légumerie. Et d’ailleurs, lorsque l’on évoque 48 millions d’euros, M. le Ministre des Finances d’Orléans, 
pour ma part je serai même encore plus élevé avec 75 millions d’euros, pourquoi ? Parce que j’intégrerais 
dedans les 27 millions d’euros de fonctionnement sur l’éducation. Je rappelle que les 100 000 jeunes qui, 
chaque année, restent à quai en France, c’est 25 milliards de coût pour la collectivité nationale chaque 
année, c’est 1,2 % de produit intérieur brut de perdu chaque année pour la nation. Donc effectivement, 
investir sur l’éducation, c’est un véritable investissement. Cela rapporte effectivement à l’ensemble d’un 
pays et d’ailleurs tous les pays qui aujourd’hui veulent aller de l’avant investissent prioritairement sur 
l’enjeu de l’éducation au-delà de la culture comme l’indiquait tout à l’heure Nathalie KERRIEN. 

 
Et tout cela ne se fait pas au détriment du social, bien au contraire. Et donc par rapport à 

l’interrogation que vous évoquiez Michel RICOUD il y a un instant, moi je vais vous donner quelques 
exemples. Bien sûr au-delà de la hausse de 10 % du budget global de 22 à 24 millions d’euros sur le 
social, je veux d’abord parler de l’emploi. Le simple fait qu’il y ait une augmentation de 100 % de 
l’investissement, depuis maintenant un peu plus d’une décennie, cela a un impact direct sur l’emploi 
puisque cela représente – je l’ai calculé – 250 emplois nets depuis maintenant la première mandature de 
Serge GROUARD qui sont pérennisés sur Orléans grâce à cette politique d’investissement. Mais on peut 
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y rajouter sur le plan social la gratuité du dispositif d’aide aux devoirs pour les enfants d’Orléans. On peut 
évoquer, je reviendrais d’ailleurs sur ce qu’a indiqué tout à l’heure M. GRAND concernant le 
développement durable, sur la restauration scolaire, la Ville d’Orléans ayant le dispositif de quotient 
familial qui est le plus avantageux pour les familles orléanaises comparé à toutes les villes de la 
Métropole, y compris M. RICOUD, par rapport à Saran. Le programme de réussite éducative, mais 
également toutes les politiques de prévention en faveur de la parentalité parce que cet accompagnement 
à la parentalité, c’est une action sociale extrêmement déterminante bien naturellement. Sans compter, 
parce que cela n’a pas été évoqué, toute la politique de rénovation du logement social qui fait 
qu’aujourd’hui, l’ensemble des habitants du logement social vive avec la dignité qui n’a rien à voir avec 
l’indignité dans laquelle ils vivaient il y a une quinzaine d’années, vous êtes bien placé pour le savoir 
Michel RICOUD. Donc, je pense que là on a effectivement quelque chose qui démontre que la politique 
d’investissement, la politique sur l’éducation, la politique sur la culture ne se font pas au détriment de la 
politique sociale, bien au contraire. 

 
Je voudrais dire un dernier mot concernant le développement durable, y compris en retour de 

ce que vient d’évoquer M. GRAND. D’abord, il faut savoir que le nouveau contrat de délégation de service 
public de la restauration, ce sont des centaines pour ne pas dire des milliers de tonnes - on est en train de 
le calculer - d’économies annuelles du fait des circuits courts et de proximité au lieu de ce qui se passait 
avant avec le Département du Loiret dont la cuisine centrale était à Bourges plus à Montluçon et dont les 
produits venaient parfois de centaines voire de milliers de kilomètres, on mesure aujourd’hui effectivement 
cette économie de CO2 sur laquelle on travaille aujourd’hui pour en mesurer de façon très précise la 
mesure. Mais, je voudrais y rajouter le fait que, et cela n’a pas été indiqué lorsque vous évoquiez la 
biomasse et les deux centrales, d’abord c’est un choix stratégique, même si c’est porté par des 
délégataires, mais depuis maintenant plus de 10 ans cela s’accélère là au cours de cette mandature 
jusqu’en 2020-2021. De plus, il y a ce grand plan de rénovation énergétique avec la quasi-totalité des 
huisseries d’ici 2021, mais je pense également à l’école Romain Rolland, etc. Là encore, ce sont des 
économies énergétiques très fortes et qui sont bien en avance, M. GRAND, sur les rénovations menées 
au niveau de l’échelle de la Région Centre sur les lycées. Nous, on aura quasiment terminé le plan de 
rénovation thermique et notamment sur le plan énergétique à la fin de cette mandature. Donc, c’est la 
raison pour laquelle moi tout ce que j’ai entendu aussi bien au sein de la majorité qu’au sein de 
l’opposition à l’exception de M. GRAND, j’ai le sentiment que grosso modo le budget qui est présenté par 
M. le Maire et Michel MARTIN sera voté bien sûr à la quasi-unanimité dans quelques instants. Je vous 
remercie. 

 
M. le Maire – En tout cas j’espère une majorité à défaut d’unanimité. Je donne la parole à 

M. FOUSSIER et ensuite à M. YEHOUESSI. 
 
M. FOUSSIER – Merci M. le Maire. Puisqu’il a été question de commerce, je voudrais 

simplement répondre. Bien sûr, M. GROUARD, je suis tout à fait d’accord avec vous, il est temps de faire 
attention au développement des mètres carrés. J’ai envie de dire : enfin, on s’en occupe ! Puisque vous 
savez qu’aujourd’hui, la compétence commerce est passée à la Métropole et on est en train de rédiger un 
document d’aménagement artisanal et commercial (D.A.A.C.) dans lequel on va justement délimiter les 
mètres carrés que l’on va pouvoir offrir aux différents pôles. Et je pense que cela pourra éviter certaines 
erreurs qui ont été faites par le passé au niveau de l’agglomération, notamment sur un développement 
d’une zone commerciale au nord d’Orléans qui fait beaucoup de mal aux centre-ville et qui n’aurait jamais 
dû se faire. 

 
Enfin, je voudrais répondre à Mme LEVELEUX-TEIXEIRA pour dire qu’effectivement le 

commerce orléanais n’est peut-être pas très en forme, mais je pense qu’il est quand même pas mal. Moi, 
j’ai un indicateur très significatif qui est le taux de vacance des cellules commerciales. Et aujourd’hui sur 
Orléans, nous sommes à moins de 6 %, c’est-à-dire 5,6 ou 5,8 % de vacance des cellules commerciales 
alors que la moyenne des villes comparables à Orléans de plus de 100 000 habitants se situe largement 
au-dessus de 10 % voire 15 % pour certaines villes. Certes, on peut toujours espérer beaucoup mieux, 
mais pour l’instant je pense qu’Orléans résiste bien à cette conjoncture qui est très difficile avec toutes 
ces nouvelles méthodes d’évolution et de révolution du commerce qui sont en train aujourd’hui de se 
mettre en place. 

 
M. le Maire – Merci M. FOUSSIER. Sans faire l’autruche et la méthode coué sur ce sujet, il 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2065 - 

faut être assez volontariste et optimiste parce qu’on voit aussi des investisseurs arrivés avec des 
montants qu’ils chiffrent en dizaines de millions d’euros et je ne pense pas qu’il y ait beaucoup de villes de 
notre taille qui bénéficient de leur attention à ce point. 

 
M. YEHOUESSI – M. le Maire, très chers collègues, je reviens sur le budget présenté par 

M. MARTIN notamment sur les 20,6 millions d’euros alloués à la pratique sportive et aux associations. En 
effet, c’est une somme considérable qui marque vraiment une volonté de la municipalité de promouvoir la 
pratique sportive telle que vous nous l’avez expliquée, M. le Maire, qui risque d’être un des enjeux et un 
point clé que garderait la municipalité. Mais seulement, ma grande surprise et déception est de voir que 
dans ce budget de 20,6 millions d’euros, un peu plus de 5 millions est réservé au fonctionnement et dans 
cette somme, seulement 439 000 € sont destinés aux clubs et 185 000 € aux associations. Dans un 
budget de 20 millions, c’est vraiment …. 

 
(réaction hors micro sur les bancs de la majorité). 
 
M. le Maire – Ce n’est pas grave, on vous donnera les bons chiffres. Je ne pense pas que 

cela changera grand-chose à votre vote, mais vous serez rassuré. 
 
M. YEHOUESSI – C’est écrit noir sur blanc dans les subventions allouées aux clubs. Il y a 

donc ce point qui interpelle. L’autre point est que lorsqu’on voit ce qui est alloué à la tranquillité, nous 
nous apercevons que là-aussi, dans ce qui est envisagé pour les équipements de la police municipale, on 
nous parle d’un budget de 6 millions d’euros en fonctionnement et 283 000 € en investissement. Je trouve 
ce montant relativement faible par rapport au budget total. M. MARTIN pourrait-il nous donner des 
précisions là-dessus ? Merci. 

 
M. le Maire – M. GABELLE, Mme ODUNLAMI, M. NOUMI et Mme ANTON conclura. 
 
M. GABELLE – M. le Maire, chers collègues, je voudrais vous faire part d’une double 

satisfaction. D’une part, la satisfaction pour les crédits affectés à l’amélioration de la voirie et des 
équipements dans tous les quartiers dans la continuité de la politique de proximité qui a été engagée 
depuis 2001. D’autre part, la satisfaction éprouvée lorsque l’on fait des visites et notamment lors de 
l’inauguration samedi dernier de la rue de Limare. En effet, nombre de personnes qui nous 
accompagnaient nous ont dit leur grande satisfaction de voir Orléans changé, leur rue bien évidemment, 
mais aussi de continuer dans ce sens de proximité et d’amélioration des quartiers. Je voudrais également 
parler d’un quartier que connaît bien Laurent BLANLUET, celui des Blossières où je réside moi-même et 
où tous les pieds d’immeubles vont pratiquement être terminés très prochainement et cela donne une 
« autre gueule » - excusez-moi du terme - à notre quartier. 

 
Mme ODUNLAMI – Merci M. le Maire, mes chers collègues. A mon tour, j’ai pu noter un mot 

qui est apparu dans l’ensemble de nos interventions, le mot équilibre. C’est vrai que l’on peut noter qu’il y 
a eu un gros travail d’équilibre sur ce budget, on peut s’en satisfaire et je pense que personne ne me 
contredira. 

 
Pour ma part, je voulais intervenir sur la partie concernant la culture et l’événementiel 

puisque c’est un budget de 31,6 millions d’euros et comme l’a rappelé ma collègue Nathalie KERRIEN, 
une part importante a été faite sur le sujet de la culture. Un budget, ce sont des grandes masses, mais 
parfois il est important de rappeler à nos concitoyens ce qui est concrètement derrière et je voulais 
m’arrêter sur la gratuité des manifestations. Puisqu’on a parlé du fait de faire connaître aux Orléanais la 
culture, de la faire sortir hors des murs, c’est vrai qu’on oublie de rappeler que très souvent les 
manifestations mises en place par la Ville sont totalement gratuites et que cela permet à tous de vivre un 
moment de cohésion. Alors parfois ce sont des événements de proximité, mais ce sont aussi de grands 
événements. On l’a vu avec des courses, avec les Voix d’Orléans et cela donne accès à tous les 
Orléanais voire même au-delà des frontières d’Orléans, à cette culture, à ces événements et c’est 
important. 

 
La deuxième chose, c’est le nombre de ces événements puisqu’aujourd’hui, on peut compter 

2 500 événements à la Ville d’Orléans. Je terminerai là-dessus pour ne pas être trop longue, il y a 
quelques années on nous taquinait un petit peu en disant qu’Orléans était la ville du néant. Or aujourd’hui, 
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on peut dire qu’Orléans va vers un territoire innovant. C’est bien mieux et c’est grâce à ce budget 
notamment culture et événementiel que l’on peut arriver à ce résultat. Merci. 

 
M. NOUMI KOMGUEN – Je félicite ce budget assez équilibré présenté par Michel MARTIN. 

Je note quand même qu’il y a un effort qui évolue au niveau de la santé. 
 
En ce qui concerne la prévention, nous sommes plutôt bien lotis car nous travaillons avec les 

autres partenaires de la Métropole par le biais du contrat local de santé. Nos rendez-vous santé sont 
plutôt bien remplis et le sport santé est très bien perçu. Avec ma collègue Stéphanie ANTON, nous allons 
aller de l’avant en travaillant ensemble. 

 
Il reste maintenant le problème de la désertification médicale. Nous sommes presque pris en 

otage par nos concitoyens qui ne comprennent pas qu’il n’y ait pas de médecins traitants sur notre 
territoire. Aujourd’hui, il faut savoir que l’A.R.S. a considéré qu’Orléans était bien lotie ou alors plutôt 
mieux lotie et que nous ne pouvons pas bénéficier des avantages qu’auront d’autres communes de la 
Métropole. Nous avons mis en route un plan, c’est-à-dire le maillage sur le territoire de dispositifs déjà 
présents et ce qui restera, c’est effectivement de faire venir de nouveaux médecins. Aussi par rapport à 
ce sujet, nous avons envisagé pour l’année prochaine et l’année suivante, de mettre en place une 
attractivité, un processus pour intéresser les nouveaux médecins malgré le fait que l’A.R.S. ne considère 
pas que nous sommes demandeurs. 

 
Donc, ce budget me semble satisfaisant mais nous en demanderons davantage pour 2019 et 

2020. Merci. 
 
Mme ANTON – M. le Maire, mes chers collègues, comme on dit peut-être le meilleur pour la 

fin. 
 
M. le Maire – Je le confirme. 
 
Mme ANTON – Comme cela a été rappelé brillamment par M. MARTIN, le développement 

durable est le fil conducteur de notre action municipale, de par sa transversalité et ses enjeux majeurs 
pour notre environnement, notre qualité de vie et notre santé depuis maintenant plus de 15 ans. 
Thématique importante pour M. GROUARD dès 2001 qui a été également rapporteur de la loi Grenelle, 
elle l’est aujourd’hui aussi pour notre Maire. Nous avons été reconnus territoire à énergie positive pour la 
croissance verte en 2016, ce qui atteste de notre engagement en matière de transition énergétique et 
environnementale. Plus récemment, nous avons obtenu le label « Villes et villages fleuris » les 3 fleurs qui 
est un label de qualité de vie qui est reconnu par le grand public. Mais notre action dans la lutte contre le 
dérèglement climatique, mais également l’adaptation aux changements climatiques ne s’arrête pas là. 
C’est pourquoi nous présentons un budget qui n’est pas en baisse, M. GRAND, mais un budget qui est 
stable avec certes en plus des compétences qui basculent à la Métropole. Cela fait énormément évoluer 
le périmètre surtout sur l’eau potable par exemple, sur la politique énergétique, mais c’est pour apporter 
plus de cohérence justement à toutes ces actions avec un portage par la Métropole. On parle de plan 
climat air énergie territorial et on est vraiment dans une véritable politique intégrée. Idem sur la politique 
de gestion de l’eau avec les risques associés et on va avoir ainsi plus de cohérence. 

 
A la Ville d’Orléans, on a vraiment voulu mettre l’accent cette fois-ci sur le volet 

sensibilisation du public scolaire et du grand public. On a renouvelé l’événement journée environnement 
santé qui verra en 2018 sa 4

ème
 édition, mais au niveau de la 3

ème
 édition, on a eu plus de 4 000 visiteurs. 

On a annexé un nouvel événement qui s’appelle les foulées vertes kids justement pour avoir quelque 
chose de ludique, de fun, de convivial. On était sur une course collaborative et solidaire où l’objectif était 
pour tous ces enfants de générer assez d’énergie pour allumer une ampoule géante. On était vraiment là 
en phase avec la thématique et on a réussi à mobiliser plus de 300 enfants et 300 familles. Donc cet 
événement sera reconduit sur une autre thématique qui vous est chère je suppose à tous, en liens avec la 
ville intelligente, les nouvelles technologies au service de l’environnement et de la santé du futur. 

 
Concernant les autres actions, on va poursuivre nos agendas 21 scolaires. Il faut savoir que 

l’on a fait la remise des agendas 21 scolaires récemment et il y a 7 établissements à ce jour qui sont 
engagés en lien avec la direction de l’éducation sur cette thématique majeure parce que à leur échelle, les 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2067 - 

établissements peuvent aussi agir. C’est en mobilisant et en sensibilisant les publics scolaires dès le plus 
jeune âge qu’on pourra faire évoluer les mentalités et l’objectif à terme étant de mettre en place un club 
des agendas 21 scolaires. 

 
On organise également différentes animations, que ce soit au niveau des ruchers 

pédagogiques pour sensibiliser les plus jeunes au rôle important des polinisateurs. On soutient toujours 
les associations. On fait également des journées de sensibilisation avec l’A.D.I.L. espace info énergie sur 
tout ce qui est précarité énergétique pour faire justement le lien économies d’énergie et les aides qui 
peuvent être alloués pour faire de la rénovation et on organise des balades thermiques dans ce sens-là. 
On a accentué notre politique biodiversité en insufflant une nouvelle dynamique. Donc, il faut savoir que 
l’on veut renforcer encore la participation citoyenne et c’est ce qu’on a fait avec le lancement à appel à 
projets « Cultivons notre ville » où on a eu vraiment trois beaux projets qui verront le jour en 2018 et on 
reconduit l’enveloppe, en espérant même accompagner plus de porteurs de projets, puisqu’on l’augmente 
de 10 000 €. On a également mis en place un outil collaboratif, une cartographie interactive où les 
habitants peuvent recenser les potentialités vertes sur leur territoire et donc faire des propositions de 
végétalisation sur l’espace public. 

 
Il ne faut pas oublier aussi une problématique qui est très importante celle des risques 

majeurs. Donc, Orléans poursuit son engagement dans cette politique de réduction de la vulnérabilité car, 
comme je l’ai dit en préambule, on est face à des changements climatiques et on se doit d’être un 
territoire résilient et d’anticiper justement l’accentuation des phénomènes extrêmes. Dans ce sens, on a 
déployé notre réserve communale de sécurité civile. D’ailleurs, on a procédé à un exercice de sécurité 
civile qui s’est déroulé le 6 décembre où cette réserve a été mobilisée en liens avec la police municipale, 
et la fédération française des sauveteurs secouristes. Il y avait aussi les autres communes de la 
Métropole qui étaient présentes pour avoir un retour d’expérience. Là, on n’a pas fait une expérience sur 
le risque inondation mais sur le risque nucléaire. Cela a été très concluant et on a pu évaluer les 
réservistes qui venaient tout juste d’être formés. Nous allons aussi déployer un système d’alerte des 
populations pour 10 000 € et actualiser notre plan communal de sauvegarde eu égard aux événements de 
mai et juin 2016 qui se sont déroulés. 

 
Voilà ce que je voulais vous dire sur toutes les actions que l’on met en place. Et c’est vrai 

qu’il y a des interrogations dont vous avez parlées tout à l’heure, M. RICOUD, sur l’Ile Charlemagne. En 
effet, la problématique des cyanobactéries est très importante à nos yeux. C’est pourquoi, nous avons 
sollicité un bureau d’études pour nous épauler sur cette problématique et d’ailleurs il nous a récemment 
présenté quatre scénarii possibles, car nous sommes en plus sur une problématique complexe du fait que 
c’est un site classé Natura 2000 avec aussi un espace UNESCO au niveau de la Loire. Donc, on ne peut 
pas faire tout et n’importe quoi. On est conscient que c’est un site qui accueille plus de 
100 000 personnes par an et justement des personnes qui ne peuvent pas partir en vacances. Donc on va 
essayer de solutionner cela le plus vite possible, mais il y a beaucoup de paramètres qui rentrent en 
considération : les sédiments, le taux de phosphore, etc. Donc, il n’y a pas de solutions miracles, mais un 
panel de solutions et on y travaille. 

 
Sur la problématique des pigeons, on en est aussi bien conscient. Nous mettons en place 

une lutte active via des prestations de capture pour 15 000 € et en effet, c’est un sujet pour lequel on a 
régulièrement des réclamations. Cela reste des pigeons, mais si justement on a plus d’animaux en ville, 
c’est également un bon signe parce qu’on se positionne comme un réservoir de biodiversité et cela veut 
dire qu’elle va bien au niveau de la Ville d’Orléans. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – Merci Mme ANTON. M. MARTIN, voulez-vous commenter quelques 

remarques ? 
 
M. MARTIN – Oui tout à fait. Tout d’abord, car parfois j’oublie, je tiens à remercier les 

équipes parce que vous vous doutez bien que des transferts de budgets, des normes comptables qui 
évoluent, des compétences qui passent d’une collectivité à l’autre, pour l’ensemble de 22 communes et 
pas simplement pour Orléans, c’est un travail considérable. Ils ont parfaitement réussi et ce dans les 
temps, et sans augmentation des effectifs. Donc, je voulais vraiment saluer le travail accompli sous 
évidemment le pilotage de la direction générale. C’est pour cela que si Mme MATET a dû mal parfois à 
reconnaître un ou deux chiffres en correspondance, je voulais lui dire que elle ou ses collègues peuvent 
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venir à la commission du budget, car cette année encore, ils ont brillé par leur parfaite absence, vu que 
les questions qu’elle a posées sont de petites questions de détail auxquelles on se serait fait un plaisir de 
répondre. Il faut plutôt rappeler, comme le fait M. RICOUD en parfaite objectivité – j’ai rappelé ses termes 
– que nous faisons effectivement un travail de gestion approfondi, qu’il en apprécie les résultats même si 
il y a une divergence qui peut exister sur le plan social, j’ai bien noté ce que vous avez dit. 

 
Pour l’Ile Charlemagne, je voulais compléter l’intervention qui a été faite en disant que 

l’orientation serait vraisemblablement – ce n’est pas une question financière – de savoir la solution au 
problème. Aller vers un curetage semble indispensable et puis derrière surtout augmenter la circulation 
des flux de l’eau. Il faut revenir à des principes naturels et peut-être que de cette façon, cela fonctionnera 
mieux. 

 
Pour la Halle de la Charpenterie, nous avons une vision différente de ce que vous avez 

exprimé. Enfin, vous n’avez pas exprimé un avis négatif mais un doute. La place de Loire est un lieu 
emblématique, un lieu que la Ville d’Orléans doit absolument sécurisé et protégé. A partir du moment où 
la société qui avait été chargée de construire et de mettre en première location les commerces situés à 
cet endroit-là se désengageaient, il fallait que la Ville d’Orléans prenne position. Je pense qu’elle l’a fait à 
bon escient même si le Furet du Nord ne vient pas. Pour moi, sur le plan financier, le fait que cette 
enseigne ne vienne pas, c’est plutôt une bonne opération parce que c’est vrai que le loyer qui était 
proposé par le Furet du Nord était quand même bien dérisoire et je trouve que là, la Ville d’Orléans aurait 
dû faire des efforts financiers sur un local qui est remarquable et du reste qui peut, très rapidement, 
trouver des locataires. Je me suis assuré que des propositions allaient dans ce sens-là. Donc sur le plan 
financier, sur le plan de la protection du site, je crois que les opérations ont été bien menées, je voulais 
vous rassurer. 

 
C’est vrai que le débat qu’a ouvert Charles-Eric LEMAIGNEN concernant les perspectives de 

la fiscalité et aussi la gestion de nos frais de fonctionnement par rapport à la réforme en cours et le fait 
que l’Etat veut mettre sous tutelle finalement les collectivités, pour moi c’est un débat fondamental parce 
qu’il va bien au-delà des simples indices, c’est-à-dire que derrière c’est toute l’autonomie des collectivités 
qui est mise en cause et bien évidemment, je ne partage pas du tout la démarche qui est faite même si je 
partage des choix qui peuvent être faits dans d’autres domaines. Mais en ce qui concerne les collectivités, 
je pense que la Ville d’Orléans et d’autres bien sûr ont démontré depuis de longue date que la gestion 
pouvait être tenue, que les fondamentaux, Serge GROUARD l’a rappelé, pouvaient parfaitement être 
respectés, qu’on pouvait conserver les marges de manœuvre pour les successeurs et que malgré tout, on 
investissait beaucoup, alors même que l’Etat aujourd’hui ne se prive de rien, je le dis. Je ne vois aucune 
économie, c’est-à-dire que si on demandait aux collectivités la contrepartie des efforts que l’Etat ferait, à 
la limite je pourrais l’accepter – moi je suis d’accord pour des économies, je l’ai toujours dit -, mais je ne 
suis pas d’accord sur le fait qu’il n’y ait pas de contrepartie par l’Etat, alors même que, je rappelle que la 
politique de la rémunération des fonctionnaires territoriaux est fixée par l’Etat. C’est-à-dire que lorsque l’on 
augmente les points d’indice, c’est l’Etat qui nous l’impose. M. HOLLANDE est parti et il est parti en nous 
laissant 2 millions d’euros de frais de personnel supplémentaires la veille de son départ. Donc, je rappelle 
quand même que cela est assez pesant. 

 
Pour aller dans le sens de ce que disait Charles-Eric, mais peut-être aussi dépasser les 

aspects techniques, c’est de dire qu’on est en train de faire une usine à gaz, comme il l’a rappelé, et qu’on 
ne pourra pas tout contrôler. Il y a des budgets annexes, c’est compliqué. Les services de l’Etat sont 
incapables de contrôler tout cela. Donc, de toute façon, on ouvre une perspective qui va être très 
compliquée et dans laquelle moi, j’ai des doutes sur l’atterrissage. Vous avez aussi posé la question : quid 
des autres villes de la Métropole ? Qu’en sera-t-il ? Consolider la dette, bien sûr, on l’a toujours fait, donc 
on continuera à le faire, mais cela ne changera pas les complications administratives. C’est pourquoi, il 
faudra absolument qu’on reste très vigilant et c’est la raison pour laquelle on se met en ordre de marche 
depuis des années, que l’on y travaille afin de bien respecter nos fondamentaux. 

 
Je dirais simplement que ce que j’aurais souhaité à la Métropole, c’est que l’on aille plus loin 

dans le pacte financier et fiscal. Et puisque la question a été abordée, et à l’époque vous présidiez la 
Métropole, c’est vrai que j’ai regretté que le pacte financier et fiscal ne nous permette pas d’aller plus loin 
dans la réflexion financière et fiscale de la ville centre. On a un pacte financier qui méritera certainement 
d’être réouvert pour y voir un petit peu plus clair par rapport à cela. Ceci me permet de faire le parallèle 
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avec des interventions qui ont eu lieu par rapport à la Métropole. Je dirais à M. GRAND que je conçois 
tout-à-fait qu’il puisse s’exprimer sur tous les sujets. Il s’est exprimé sur la politique du logement et les 
économies d’énergie. Il s’est exprimé sur le pont Royal et sur la ligne d’Orléans-Châteauneuf et il dit : « Je 
ne vois rien dans le budget de la Ville d’Orléans ». C’est normal qu’il ne voit rien puisque ce ne sont 
aucune compétence de la Ville. A l’avenir, il faudra que vous soyez, je pense, un peu plus précis sur ce 
qui relève de quoi et où, parce que sinon cela risque d’être un peu compliqué. Là, vous êtes 
complètement hors sujet par rapport à la politique budgétaire et donc il n’y a pas d’impact budgétaire de la 
Ville d’Orléans, c’est bien normal, puisque ce ne sont pas des politiques de la Ville d’Orléans. 

 
Concernant la gratuité des transports, j’y reviens. Bien sûr, si nous devions instaurer une 

politique des transports, ce qui n’est pas envisagé, il faudrait augmenter les impôts. C’est simple et il faut 
le rappeler parce que ce sont 20 millions d’euros de pertes de recettes et voilà l’autofinancement n’y 
suffirait pas. Donc, tant que vous rappellerez qu’il faut transporter gratuitement, nous serons obligés de 
redire qu’il faudrait bien sûr augmenter les impôts. 

 
Non, je ne pense pas que la politique de gestion du personnel de la Ville d’Orléans est une 

politique « à mort ». Je crois que ce mot a été mal employé. Je le corrige parce qu’il ne correspond pas du 
tout à ce qui est fait, bien au contraire. Je crois qu’il y a une politique d’accompagnement. Il y a des 
séminaires, une politique de formation. Nous, nous voyons en interne comment les choses sont 
conduites, quel est le dialogue qui existe, comment les projets se construisent. Et là vraiment, ce sont des 
mots qu’il ne faudrait pas employer car ils ne qualifient absolument pas la manière dont la Ville est gérée 
par le Maire. 

 
M. GROUARD a parlé du respect des fondamentaux, c’est le cas. La conservation des 

marges de manœuvre, c’est bien évidemment aussi le cas et c’était très important de le rappeler. Je vous 
remercie. 

 
M. le Maire – Merci M. MARTIN. Je ne vais pas en rajouter sinon quelques mots à ce long 

débat. 
 
Premièrement, la stratégie financière. Elle est tenue, cela a été rappelé. Les taux d’imposition 

n’ont pas augmenté depuis 1996 et c’est un des principaux engagements que nous avions faits à l’égard 
des Orléanais, nous le tenons et ce malgré tout le contexte qui a été évoqué et dans des conditions qui ne 
sont pas faciles sur le plan des grands équilibres. 

 
Deuxièmement, c’est effectivement le premier budget métropolitain. On a commencé cette 

séance en parlant des futurs transferts qui pourraient avoir lieu à l’égard de la Métropole. Il est tout-à-fait 
juste que ce sont des décisions politiques importantes. Il y en a une notamment, et cela me permettra une 
réponse indirecte qui semble être passée inaperçue et qui vient d’être rappelée par Michel MARTIN, il 
s’agit de tout ce qui concerne le développement durable. Les questions imposées par le plan climat air 
énergie du territoire sont aujourd’hui des éléments majeurs. La sensibilisation très bien rappelée par 
Stéphanie ANTON, reste du domaine communal. Aujourd’hui que ce soit par exemple les isolations à 
travers l’A.N.A.H., la politique de l’habitat (P.L.H.), les délégations des aides à la pierre sont à 
l’agglomération. Quand on est sur une réflexion à propos des transports qui représentent un peu plus de 
40 % des gaz à effet de serre et notamment les transports en commun, vous savez, c’est de notoriété 
publique, que l’on travaille sur un projet du tout électrique à l’agglomération. Quand on travaille en amont 
sur la source d’énergie relative à cela, c’est à l’agglomération. Et pour avoir vu aujourd’hui et pour insister 
partout publiquement, sur le fait que justement aujourd’hui il ne fallait pas avoir une lecture, je dirais, 
monocorde sur la question environnementale, mais que la condition pour avoir une empreinte énergétique 
la plus faible possible dans l’avenir - cet avenir se construit aujourd’hui - c’est associer ce que permet 
certes les évolutions sur le plan énergétique que je qualifierais de passives, mais surtout la transition 
numérique qui va avec. Et rendre des bâtiments qui sont résilients, des bâtiments qui sont en réaction par 
rapport aux sollicitations qu’ils peuvent faire sur le plan énergétique et sur la délivrance eux-mêmes 
d’apports énergétiques à l’ensemble d’un réseau, toutes ces notions d’intelligence des bâtiments, 
d’intelligence de la ville, d’intelligence des réseaux, c’est cela qui fera que l’on convergera de façon 
efficace vers une ville qui amène une empreinte énergétique extrêmement faible et en même temps des 
éléments qui sont supportables par rapport aux attentes de nos concitoyens. Ces éléments-là sont en 
route, mais ils le sont peu à l’échelle de la Ville et ils vont surtout l’être beaucoup à l’échelle de la 
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Métropole. Ces éléments sont en train de se construire, ils vont venir et on va dépasser le cadre de ce 
que l’on a fait jusqu’à présent pour aller beaucoup plus loin et aboutir à ce projet qui tient à l’ensemble des 
Maires. On l’a écrit dans le projet métropolitain : faire que l’Orléanais, Orléans Métropole soient une 
Métropole avec une empreinte carbone la plus faible possible. C’est un élément qu’il faut avoir en tête. 

 
Aujourd’hui, toute cette stratégie financière a pour base le premier débat que l’on a eu sur les 

transferts de compétences. Pour moi ce qui ressort beaucoup des différentes interventions, c’est le fait 
que c’est un budget très axé sur les familles. On a parlé de l’éducation dans le détail, on a parlé de 
l’action sociale et Alexandrine LECLERC a décrit assez précisément tout ce qui pouvait l’être pour les 
familles les plus meurtries, y compris par le handicap, y compris par tous les aspects sociaux que l’on 
connaît très bien, vous le savez également M. RICOUD, et auxquels on est particulièrement attaché tous 
les deux. Donc, tous ces éléments-là aujourd’hui mobilisent l’essentiel du budget de la Ville d’Orléans et 
c’est un des aspects les plus importants qui restera à la charge des communes. 

 
Il faudrait inclure dans cette position sur les familles les questions de sécurité, la protection 

des biens et des personnes. Cela commence d’abord en faveur des plus fragiles. Des femmes, cela a été 
dit, des familles et des enfants. C’est vrai dans nos quartiers avec les adolescents pour éviter les dérives 
et autres. Partout dans la ville, il faut éviter que les rues soient autant de tentations inappropriées pour les 
uns et les autres. Donc c’est tout ce travail au quotidien et c’est un budget non négligeable qui a été très 
légèrement augmenté à la marge, je le rappelle, et c’est normal. 

 
Toutes ces questions-là aujourd’hui font qu’on a cette orientation globale autour de la vie au 

quotidien des familles. Pour moi, c’est quelque chose d’extrêmement important qu’il faut que l’on tienne, 
qui complète un certain nombre d’autres orientations que vous avez décrites, mais qui de plus en plus 
pour un certain nombre d’entre elles feront l’objet de débats à l’échelle de la Métropole. C’est ça la 
bascule et ce budget 2018 marque un pas décisif dans cette direction et c’est en cela qu’il était intitulé 
premier projet de l’ère métropolitaine, mais cela va bien au-delà. C’est un sens qui n’a échappé d’ailleurs 
à personne quels que soient les bancs dans cet hémicycle. 

 
Pour moi, c’est un budget qui respecte les fondamentaux et là aussi, c’est le respect des 

familles car le portefeuille, cela commence par les questions fiscales, ensuite tous les services qui leur 
sont dévolus et pour lesquels nous sommes tournés. C’est aussi l’occasion, et j’en conclurais par-là, de 
saluer tout l’effort que fait le personnel pour tenir ces orientations. Les changements, cela a été dit tout à 
l’heure sur un autre débat, c’est toujours extrêmement délicat. Il y a ceux qui l’appréhendent avec 
enthousiasme, il y a ceux qui l’appréhendent avec crainte. Tout le monde doit être rassuré sur le fait qu’il 
aura sa place dans la construction qui est en train de se mettre en place, mais cette construction, si on 
reste sur les mêmes bases, si on reste sur les mêmes organisations, ne pourra pas fonctionner et à un 
moment donné se heurtera, pas à la volonté des élus, pas à des questions d’économies budgétaires, 
mais simplement à l’écart qui s’accroît entre le service rendu et le service perçu à l’échelle de nos 
concitoyens. Et c’est là qu’effectivement, nous portons toute une série de réflexions en interne et après 
qui s’illustrent par des orientations politiques précises et qui amènent des révisions sur la façon dont on 
conduit tel ou tel champ. Et ça, c’est quelque chose à laquelle je suis très attaché. Si en même temps, on 
peut le faire en permettant aux agents d’être le plus polyvalent possible, avoir le maximum de moyens 
pour répondre justement aux attentes de la population qui, je le répète, ne sont pas les mêmes 
aujourd’hui que celles qui seront demain et surtout pas qu’hier. Nos concitoyens sur la demande des 
services que nous leur rendons comme sur des tas de choses dans la société sont en train d’évoluer, ils 
ont déjà évolué. Nous-mêmes, si on se regarde en dehors de nos fonctions politiques, mais en tant que 
simple citoyen, on a déjà évolué par rapport à il y a 10 ans, 20 ans, pour moi c’est sûr en tout cas. Donc 
c’est là-dessus qu’il faut qu’on adapte aussi nos organisations parce que sinon, à un moment donné, je 
vous assure que le hiatus sera très fort. 

 
Ce sont tous ces champs-là, le champ administratif effectivement a été particulièrement 

sollicité, M. le directeur général des services, au cours de ces derniers mois. C’est vrai à la Ville 
d’Orléans, mais c’est vrai aussi dans chacune des communes de l’agglomération et les Maires n’ont eu de 
cesse que de rappeler et d’être aux côtés de leur administration pour faire en sorte que les choses se 
passent bien, que les éléments soient apportés à la Métropole et qu’ensuite ils puissent être traités de 
façon à ce que l’on puisse construire le budget de chacune des communes puis évidemment celui de la 
Métropole. 
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On va aborder tous les sujets relatifs aux évolutions législatives dans le débat métropolitain, 
mais surtout dans les mois qui viennent, j’aurai l’occasion d’y revenir et de compléter ce qui a pu être dit. 
Mais en ce qui concerne la Ville, c’était la dernière année d’une période antérieure et la nouvelle d’une 
page qui s’est tournée. C’est en cela qu’il était très important que les fondamentaux qu’a rappelés 
Serge GROUARD puissent être maintenus et qu’on puisse au niveau de la Ville continuer d’aller de 
l’avant sachant que la Métropole avance elle-aussi dans ces nouvelles directions. 

 
Je vais donc vous consulter sur ce budget. 
 
 
M. MARTIN, 2

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« Vu les articles L. 2312-1 à L. 2312-4 du code général des collectivités territoriales relatifs à 

l’adoption du budget, 
 
Vu la délibération du 11 décembre 2017 par laquelle le Conseil Municipal approuve 

l’application au 1er janvier 2018 de l’instruction comptable M 57, 
 
Vu l’instruction comptable M 57 applicable aux communes et aux services publics locaux à 

caractère industriel ou commercial, 
 
Vu le rapport de développement durable présenté lors du Conseil Municipal du 19 juin 2017, 
 
Vu le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes présenté 

lors du Conseil Municipal du 11 décembre 2017, 
 
Vu le débat d’orientations budgétaires du 13 novembre 2017, 
 
Entendu le rapport sur le budget primitif pour le budget principal et le budget annexe des 

activités spécifiques. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

1°) maintenir les modalités de présentation par nature et de vote par chapitre en vigueur 
dans le cadre de l’application de l’instruction comptable M 57 ; 

 
Considérant que par délibération n° 6 approuvée par le Conseil Municipal du 15 décembre 2014 

il a été décidé de maintenir pour ce mandat, les modalités de présentation par nature et de vote par 
chapitre en vigueur antérieurement, il est décidé que, dans le cadre de l’application au 1er janvier 2018 de 
l’instruction comptable M 57 en remplacement de l’instruction comptable M 14 et afin de permettre la 
comparabilité et la lisibilité des budgets, de maintenir les modalités de présentation par nature et de vote 
par chapitre en vigueur ; 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

- BUDGET PRINCIPAL - 
 

2°) approuver le budget principal de la Mairie pour 2018, arrêté en dépenses et en recettes, à 
la somme de 235 265 039,00 € et voté au niveau du chapitre ; 
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a) arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 
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b) arrêté en section d’investissement aux sommes suivantes : 
 

 
 

c) équilibré par : 
 

- un emprunt d’équilibre de 22 234 637,00€ ; 
 

- un virement de la section de fonctionnement de 16 501 973,00 €. 
 

ADOPTE PAR 44 VOIX CONTRE 7. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 

 
 

3°) fixer les subventions d’équilibre versées : 
 
- au budget annexe des activités spécifiques à un montant total de 157 800,00 € au titre de l’année 
2018 ; 
 
- au C.C.A.S. à 8 241 358 € au titre de l’année 2018. 
 

ADOPTE PAR 44 VOIX CONTRE 7. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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- BUDGET ANNEXE DES ACTIVITES SPECIFIQUES - 

 
4°) approuver le budget annexe des activités spécifiques pour 2018, arrêté en dépenses et 

en recettes, à la somme de 651 538,00 € et voté au niveau du chapitre ; 
 

a) arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 
 

 
 

b) arrêté en section d’investissement aux sommes suivantes : 
 

 
 

c) équilibré par : 
 

- une subvention d’équilibre du budget principal de 157 800,00 € ; 
 

ADOPTE PAR 44 VOIX CONTRE 7. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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5°) autoriser M. le Maire, à effectuer les virements de crédits d’article à article à l’intérieur 
d’un même chapitre. » 

ADOPTE PAR 44 VOIX CONTRE 7. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 

 

 
 

ADOPTE 
  



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2076 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2077 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2078 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2079 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2080 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2081 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2082 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2083 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2084 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2085 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2086 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2087 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2088 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2089 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2090 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2091 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2092 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2093 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2094 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2095 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2096 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2097 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2098 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2099 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2100 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2101 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2102 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2103 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2104 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2105 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2106 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2107 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2108 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2109 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2110 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2111 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2112 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2113 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2114 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2115 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2116 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2117 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2118 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2119 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2120 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2121 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2122 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2123 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2124 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2125 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2126 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2127 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2128 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2129 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2130 - 

 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2131 - 

 
 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2132 - 

N°   11    – Finances. Budget 2017. Approbation de la décision modificative n° 2. 

M. MARTIN, 2
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Afin de régulariser l'imputation budgétaire de crédits de fonctionnement et 

d'investissement, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1°) approuver la décision modificative n° 2 du budget principal pour l'exercice 2017, 

qui s'équilibre en recettes et dépenses à 982 706 € ;  
 
1.1 Sont inscrits en section de fonctionnement : 
 

DEPENSES RECETTES

253 582,00 €

4 075,00 €

-200 851,00 €

37 565,00 €

301 935,00 €

21 683,00 €

71 863,00 €

217 103,00 €

34 392,00 €

70 860,00 €

1 198 465,00 €

575 000,00 €

1 292 836,00 € 1 292 836,00 €

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES

70 - PRODUITS DES SERVICES,DU DOMAINE ET VENT

73 - IMPOTS ET TAXES

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS

013 - ATTENUATIONS DE CHARGES

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT

042 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE SECTION

66 - CHARGES FINANCIERES

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
 
En recettes, les inscriptions s'élèvent à 1 292 836 € dont 717 836 € de recettes réelles et de 

575 000 € de recettes d’ordre. 
 
En dépenses, les inscriptions s'élèvent à 1 292 836 €, dont 94 371 € de dépenses réelles et 

1 198 465 € de dépenses d'ordre. 
 

Recettes de fonctionnement : 
 

o Inscription de 149 423 € (en recettes et dépenses) dans le cadre du Festival de Loire et de la 
valorisation du Partenariat avec France 3, 

o Inscription de 129 909 € de recettes supplémentaires de redevances d’archéologie préventive, 

o Inscription de 130 000 € de redevances variables dans le cadre de la délégation de service public 
(D.S.P.) Zénith, 

o Inscription de 72 207 € correspondant au solde 2016 de la redevance variable relative aux D.S.P. 
parkings en ouvrage, 

o Inscription 70 000 € pour des participations reçues dans le cadre du partenariat avec Parakou, 

o Inscription de 70 000 € correspondant à des avoirs sur diverses dépenses, 

o Inscriptions de 34 392 € de recettes exceptionnelles, 

o Inscription de 13 890 € de remboursement du budget annexe activités spécifiques dans le cadre 
de la mutualisation des instructions des permis de construire, 

o Inscription de 575 000 €  de recettes d’ordre pour l’immobilisation de travaux réalisés en régie par 
le service d’archéologie municipal d’Orléans. 
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Dépenses de fonctionnement : 

o Annulation de 200 851 € de frais financiers à verser dans le cadre du partenariat public privé 
Chardon suite à la fixation définitive des taux d’intérêt qui se sont avérés plus favorables que ceux 
initialement prévus au contrat, 

o Inscription complémentaire de 106 000 € en dépenses dans le cadre du Festival de Loire (concert 
et prestation sécurité Vigipirate), 

o Inscription de 40 000 € au titre d’indemnités à verser aux commerçants dans le cadre de 
l’opération de réhabilitation du Faubourg Saint-Vincent. 

 
Dans ce contexte, l’autofinancement progresse de 1 198 465 €. 

 
1.2 Sont inscrits en section d’investissement : 

 

DEPENSES RECETTES

15 188,00 €

-8 211,00 €

9 621,00 € -2 073 750,00 €

730 000,00 €

-56 986,00 €

-530 044,00 € 1 606,00 €

-1 052 441,00 € 239 991,00 €

301 861,00 €

14 720,00 € 14 720,00 €

1 198 465,00 €

575 000,00 €

-310 130,00 € -310 130,00 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

10 - DOTATIONS FONDS DIVERS ET RESERVES

13 - SUBVENTION  D'INVESTISSEMENT

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

204 - SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

024 - PRODUIT DE CESSIONS

040 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE SECTION

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT

45X - OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS

 
En recettes, les inscriptions s’élèvent à - 310 130 €, dont une diminution de 1 508 595 € de recettes 
réelles et l’inscription de 1 198 465 € de recettes d'ordre.  
 
En dépenses, les inscriptions s'élèvent à - 310 130 € dont une diminution de 885 130 € de dépenses 
réelles et l’inscription de 575 000 € de dépenses d'ordre. 

 
 

Recettes d’investissement : 

o Inscription complémentaire de 468 339 € de recettes perçues au titre des amendes de police, 

o Inscription complémentaire de 301 861 € au titre des cessions 2017, 

o Inscription de 277 342 € de subvention perçue du Département du Loiret pour le projet de 
l’Argonaute, 

o Inscription de 234 568 € de recette versée par la S.E.M.D.O. pour la clôture du mandat dans le 
cadre de l’opération Dupanloup, 

o Inscription de 76 859 € de subventions perçues au titre de la vidéo protection et d’opérations de 
réhabilitation de voirie, 

o Inscription en recettes et dépenses de 14 720 € au titre d’intervention de la Mairie dans le cadre 
d’une procédure d’insalubrité, 

o Annulation de 800 000 € au titre de la subvention de la Région prévue pour le M.O.B.E. réinscrite 
en 2018. 
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Dépenses d’investissement : 

o Annulation de 914 850 € de dépenses d’équipement non réalisées en 2017 et réinscrites en 2018 
dont principalement 740 000 € pour le centre aqualudique, 

o Inscription de 15 000 € au titre de reversement de caution, 

o Inscription de 575 000 €  de dépenses d’ordre pour l’immobilisation de travaux réalisés en régie 
par le service d’archéologie municipal d’Orléans. 

 
Dans ce contexte, l’autofinancement progresse de 1 198 465 € et l’emprunt d’équilibre, 

diminue de 2 074 400 €. 
 
2°) approuver la décision modificative n° 2 du budget annexe activités spécifiques 

pour l'exercice 2017, qui s'équilibre en recettes et dépenses à 6 713 € 
 
Sont inscrits en section de fonctionnement : 

 
DEPENSES RECETTES

6 713,00 €

6 713,00 €

6 713,00 € 6 713,00 €

70 - PRODUITS DES SERVICES,DU DOMAINE ET VENT

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
En recettes et en dépenses, les inscriptions s'élèvent à 6 713 € et correspondent en recettes 

à la perception complémentaire de produits reversés par les communes dans le cadre de l’instruction de 
leur permis de construire et en dépenses à l’ajustement des frais de gestion correspondant à l’instruction 
de ces permis (et reversés au budget principal). » 
 

 
 

ADOPTE PAR 49 VOIX. 
IL Y A 4 ABSTENTIONS. 

 
 
N°   12    – Finances. Transfert des contrats de prêts à Orléans Métropole liés aux compétences 

transférées. Approbation. 

M. MARTIN – Un premier exemple de ce que peut être un transfert de dette de la Ville 
d’Orléans, mais aussi des autres communes, par rapport à la politique des compétences voirie, espace 
public. Ce sont 20 millions d’euros qui vont être transférés de la Ville d’Orléans à la Métropole. C’est tout-
à-fait normal, mais voilà c’est la conséquence des transferts de compétences. 

 
M. le Maire – On a transféré un actif, des voiries, on transfère le passif qui est associé. Je 

vous consulte. 
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M. MARTIN, 2
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Avec le transfert de nouvelles compétences au 1er janvier 2017, Orléans Métropole est 

substituée à la commune dans ses obligations au regard des contrats conclus pour l’exercice ou le 
financement de ces compétences. Ainsi, Orléans Métropole est substituée à la Mairie d’Orléans  dans ses 
obligations découlant des emprunts souscrits pour le financement des dépenses des investissements des 
compétences transférées. 

 
La Mairie a communiqué l’ensemble de ses contrats de prêts à Orléans Métropole qui a 

proposé en retour une liste d’emprunt à transférer, établie sur la base, notamment, des critères suivants : 
- sans scission de contrat (dans la mesure du possible) ; 
- durée résiduelle comprise entre 8 et 12 ans ; 
- contrats classés A1 dans la charte Gissler ; 
- conditions de taux ne défavorisant pas la commune, combinaison de prêts permettant à la 

commune comme à la Métropole de maintenir une dette répartie de manière équilibrée entre taux fixe et 
taux révisable. 
 

Après concertation et validation des contrats concernés, il est proposé de décider, par 
délibérations concordantes, de transférer les emprunts dont la liste figure ci-après : 
 

 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) décider de transférer, au 1er janvier 2018, les emprunts dont la liste figure ci-dessus ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer tous les actes nécessaires à ce 

transfert. » 
 

ADOPTE PAR 49 VOIX. 
IL Y A 4 ABSTENTIONS. 

 
 
N°   13    – Finances. Admission en non valeur. Approbation. 

M. MARTIN, 2
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« M. le Trésorier principal d’Orléans Municipale et Sud Loire a dressé le 3 novembre 2017 la 

liste des produits irrécouvrables qui s’élèvent globalement à 16 661,59 €. 

% DE REPARTITION MONTANT TRANSFERE

0701237 CAISSE D'EPARGNE LOIRE CENTRE
Taux variable : TAG 03 M + 0.065-

Floor -0.065 
100 % TRANSFERE 2 333 333,34 €                         

7624563 CAISSE D'EPARGNE LOIRE CENTRE Taux fixe à 3.62 % 100 % TRANSFERE 3 500 000,00 €                         

0901117 CAISSE D'EPARGNE LOIRE CENTRE Taux variable : TAG 03 M + 0.65 100 % TRANSFERE 4 533 333,24 €                         

4374106 CAISSE D'EPARGNE LOIRE CENTRE Taux fixe à 2.24 % 100 % TRANSFERE 4 000 000,04 €                         

1601005 CAISSE D'EPARGNE LOIRE CENTRE
Taux variable : Euribor 03 M + 0.88-

Floor 0 sur Euribor 03 M
100 % TRANSFERE 937 414,24 €                            

LT102590 CACIB Taux variable : Euribor 03 M + 0.61 100 % TRANSFERE 5 000 000,00 €                         

20 304 080,86 €                      

Capital restant du au 31/12/2017 et transféré à 

Orléans MétropoleNuméro de l'emprunt Nom de l'organisme prêteur Type de taux

TOTAL



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2136 - 

Depuis la modification apportée aux instructions comptables à compter de 2012, ces 
sommes se répartissent d’une part entre les admissions en non-valeur correspondant à des sommes 
restant dues inférieures au seuil de poursuite et, d’autre part, à des créances éteintes correspondant à 
des titres émis à l’encontre d’entreprises en liquidation judiciaire ou de particuliers en situation de 
surendettement, étant précisé que ces recettes sont complètement effacées par cette procédure. 

 
Le montant indiqué ci-dessus se répartit comme suit : 

- admissions en non-valeur : 8 239,88 € ; 
- créances éteintes : 8421,71 €. 
 

Non valeurs Créances éteintes

Budget Principal 8 239,88 € 8 421,71 €

TOTAL 8 239,88 € 8 421,71 €  
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’admission en non-valeur de la somme de 8 239,88 € sur le budget principal ; 
 
2°) prendre acte du montant des créances éteintes pour le budget principal, pour un montant 

total de 8 421,71 € ; 
 
3°) accorder la décharge au comptable pour la somme indiquée ci-dessus ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : section de fonctionnement, natures 6541 et 6542. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   14    – Finances. S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Réhabilitation de 105 logements situés à 
Orléans. Garantie d’un emprunt de 36 600 € à hauteur de 50 %. Approbation d'une 
convention. 

M. MARTIN, 2
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu le 9 octobre 2017, la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE sollicite la garantie 

financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 36 600 € souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

 
Ce prêt, constitué d’une ligne, est destiné à financer la réhabilitation de 105 logements 

« Résidence Rive de Loire » situés 4/6/8 Place Louis Armand et 2/4/6 Place Konrad Adenauer à Orléans. 
 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions de la ligne du prêt sont détaillées dans le 

contrat de prêt n° 69262 ci-annexé, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

� Ligne du prêt 1 : PAM 
 
- Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
- Montant du prêt : 36 600 € 
- Quotité garantie : 50 % soit 18 300 € 
- Durée de la phase de préfinancement : aucun 
- Durée de la période d'amortissement : 15 ans 
- Périodicité des échéances : annuelle 
- Index : livret A 
- Taux d’intérêt actuariel annuel : taux du livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de 

prêt + 0,60 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A 
sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

- Profil d’amortissement : amortissement déduit avec intérêts différés : si le montant des 
intérêts calculés est supérieur au montant de l’échéance, la différence est stockée sous forme d’intérêts 
différés. 

- Modalité de révision : double révisabilité limitée 
- Taux de progressivité des échéances : de 0,00 % à 0,50 % maximum (actualisable à 

l’émission et à  la date d'effet du contrat de prêt en cas de variation du taux du livret A). Révision du taux 
de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux de 
progressivité puisse être inférieur à 0 %. 

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la S.A. H.L.M. 
FRANCE LOIRE, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la S.A. H.L.M. FRANCE 
LOIRE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 

Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE 
est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si 
cette durée est égale ou supérieure à 12 mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si la S.A. 
H.L.M. FRANCE LOIRE opte pour le paiement des intérêts de la période. 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Il est proposé de conclure une convention avec la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE précisant 

l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
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Vu la demande de garantie formulée par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE, 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu le contrat de prêt n° 69262 en annexe passé entre la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE, 
l’emprunteur, et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) accorder sa garantie pour le remboursement de la somme de 18 300 €, représentant 50 % 

d’un prêt de 36 600 €, que la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE souscrit auprès de la CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS et constitué d’une ligne : 
 

- PAM : 36 600 €, garantie à hauteur de 50 % soit 18 300 € ; 
 

2°) approuver la convention de garantie à passer avec la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 51 VOIX CONTRE 2. 
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N°   15    – Relations humaines. Mise en œuvre d'un nouveau régime indemnitaire tenant compte 
des  fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 
(R.I.F.S.E.E.P.) Approbation. 

Mme SAUVEGRAIN – C’est la mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire. C’est juste 
une modification juridique et cela ne change rien pour les agents. Ils auront toujours le même montant sur 
leur feuille de paye à la fin du mois. 

 
 
Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Un nouveau régime indemnitaire appelé « régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.), a été 
institué pour l’ensemble de la fonction publique et se substitue progressivement à la quasi-totalité 
des primes existantes, pour la plupart des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, au 
fur et à mesure de la parution des textes pour les corps équivalents de l’Etat. 

 
Le R.I.F.S.E.E.P. est composé de deux parts : 

- L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser 
l'exercice des fonctions et constitue l'indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire ; 

- Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l'engagement professionnel et à la 
manière de servir, et dont le versement est facultatif. 
 

1°) Instauration du nouveau cadre indemnitaire 
 

Après avis du Comité Technique, il est proposé de mettre en œuvre l’indemnité de fonctions, 
de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) pour les cadres d’emplois qui y sont éligibles. Le complément 
indemnitaire annuel ne sera pas versé. 

  
Ce nouveau régime indemnitaire est exclusif par principe de tout autre régime indemnitaire 

de même nature, ce qui signifie qu’il se substitue au 1er janvier 2018 à toutes les primes actuellement en 
vigueur  pour les cadres d’emplois qu’il concerne, lesquelles ne pourront plus être versées à cette date. 

 
Les primes liées aux résultats ou primes dites exceptionnelles sont supprimées au 

1er janvier 2018. Pour les cadres d’emplois non concernés par le R.I.F.S.E.E.P., ces primes perdent leur 
caractère modulable. 

 
Les tableaux ci-annexés comportent des plafonds harmonisés entre la Mairie et la 

Métropole ; il est précisé que la première étape de la mise en œuvre s’effectuera pour l’essentiel par 
transposition des montants existants, dans un souci de maîtrise de la masse salariale. 

 

2°) Mise en place de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (I.F.S.E.) 
 

A) Le principe : 
 

L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (I.F.S.E.), vise à valoriser l'exercice des 
fonctions et constitue l'indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Elle peut être modulée en 
valorisant l’expérience professionnelle de l’agent. 

 
Chaque emploi ou cadre d'emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des 

critères professionnels suivants : 

- Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions ; 

- Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 
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B) Les bénéficiaires : 
 

Dans la limite des textes applicables à la fonction publique d’Etat, l'indemnité de fonctions, de 
sujétions et d'expertise (I.F.S.E.) sera instaurée pour : 

- Les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel  (sans condition d’ancienneté) ; 

- Les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 
partiel, recrutés  sur un emploi permanent, dans les conditions suivantes : 

• sans condition d’ancienneté pour les agents recrutés dans le cadre des dispositions des 
articles 3-2 et 3-3 et 47 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, sans condition d’ancienneté, ainsi que les collaborateurs de 
cabinet et les collaborateurs de groupe, recrutés au titre des articles 110 et 110-1 de la loi 
susvisée, 

• après une ancienneté de 6 mois pour les agents recrutés dans le cadre des dispositions 
de l’article 3-1 de la loi susvisée (pour un remplacement temporaire d’un titulaire, ou d’un 
agent à temps partiel), 

• après une ancienneté de 6 mois pour les agents recrutés dans le cadre des dispositions 
de l’article 3-1° de la loi susvisée (pour un besoin occasionnel ou un accroissement 
temporaire d’activité). 

 
Les agents vacataires, les assistants et assistantes  maternel(le)s, et les agents contractuels 

de droit privé ne relèvent pas du R.I.F.S.E.E.P. 
 

Les cadres d’emplois éligibles au R.I.F.S.E.E.P. sont les suivants : 

- Administrateurs, 
- Attachés, 
- Rédacteurs, 
- Adjoints administratifs, 
- Conseillers socio-éducatifs, 
- Assistants socio-éducatifs, 
- Educateurs de Jeunes enfants 
- Educateurs des activités physiques et sportives, 
- Opérateurs des activités physiques et sportives, 
- Animateurs, 
- Adjoints d’animation, 
- Agents sociaux, 
- Agents spécialisés des écoles maternelles, 
- Ingénieur en chef, 
- Ingénieurs, 
- Techniciens, 
- Agents de maîtrise, 
- Adjoints techniques, 
- Conservateurs du Patrimoine et des Bibliothèques 
- Attachés de conservation du Patrimoine, 
- Bibliothécaires, 
- Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques, 
- Adjoints territoriaux du patrimoine. 
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C) La détermination des groupes de fonctions : 
 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de 
responsabilité et d’expertise requis ou les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés. Une 
méthodologie de référencement des postes a été élaborée en tenant compte des critères sus-énoncés et 
notamment les suivants : 

- Encadrement et volumétrie d’encadrement 

- Expertise, technicité 

- Sujétions particulières (horaires, déplacement, conditions de travail, etc.) 

- Exposition (relationnel, etc.)  
 

Elle a permis de classifier chaque poste par groupe de fonctions en tenant compte des 
organisations des services validées par le Comité Technique. 
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GROUPE FONCTIONS TYPES DEFINITION DES FONCTIONS TYPES FONCTIONS  IDENTIFIEES

1 DG 

- Cadre chargé, sous l’autorité du maire ou du Président, de diriger l’ensemble des services (techniques 
le cas échéant) de la commune ou de l’EPCI et d’en coordonner l’organisation. 
- Fonctions d’encadrement supérieur liées à un ensemble de Directions Générales Adjointes, de 
Directions et de services à forte sensibilité politique et stratégique. 

2 DGA
- Cadre en charge de plusieurs directions réunies par une même thématique. 
- Fonctions d’encadrement supérieur lié à un ensemble de Directions et services à forte sensibilité 
politique, stratégique et financière. 

1
Directeur / Directeur de 
projets

-  Cadre supérieur en responsabilité d’une direction 
-  Fonctions stratégiques, pilotage de politiques publiques, gestion de risques et de dossiers complexes

Directeurs, Directeur de projets…

2
Chef de service / Directeur 
d'établissement / Directeur 
Adjoint  

Fonctions d’encadrement à responsabilités et à forte expertise / sujétions liées au poste, conduite de 
projet, d'opérations et de réalisation/mise en oeuvre des politiques publiques
Cadre en charge de projets transversaux à forts impacts pour la collectivité

Chefs de service, adjoints aux directeurs, 
directeurs d'établissements culturels, 
responsables d'établissement de petite 
enfance, responsables de mairie de 
proximité

3
Responsable de pôle / 
secteurs territorialisés 

Fonctions d’encadrement à responsabilités et/ou technicité importante / sujétions particulières
Responsables techniques de quartier, 
responsables de pôle 
administratif/culturel…

4
Chargé de mission /  Chef de 
projet / Conducteur 
d'opération

Cadre doté d’une technicité confirmée, de connaissances spécialisées ou pluridisciplinaires permettant la 
conduite d'une mission, d'un projet ou d’opérations au sein d’une direction 

Chefs de projet urbanisme, chargés 
d'action foncière, chargés d'évènements, 
chargés de mission culturelle, chargés de 
missions entreprises, chargés de projet 
environnement, chargés de 
communication....

GROUPE FONCTIONS TYPES DEFINITION DES FONCTIONS TYPES
FONCTIONS  IDENTIFIEES

1

Responsable de 
pôle/secteur territorialisé 
avec encadrement ou 
coordonnateur 
à responsabilités et/ou 
technicités importantes 

Fonctions avec encadrement ou coordination, avec responsabilité et/ou expertise métier  
(cadre avec des fonctions pouvant être exerçées à un niveau hiérarchique supérieur)

adjoints aux responsables techniques de 
quartier (avec encadrement), 
coordonnateurs périscolaire, responsables 
de secteur pôle écoles, responsables de 
secteur du pôle équipements sportifs, 
responsables de pôle relations/usagers, 
responsables de pôle technique 
(collectes...), responsables des 
bibliothèques de quartier

2

Référent, gestionnaire, 
instructeur, chargé 
d'études/d'opérations/d'anim
ation/de projet
avec technicité (sans 
encadrement), 
fonction d'adjoints aux 
responsables (sans 
encadrement)

Fonctions d'application sans encadrement ou d'adjoint avec technicité / responsabilité / instruction / 
projets 

adjoints aux responsables (sans 
encadrement direct), adjoints aux 
responsables d'établissement petite 
enfance, chefs de bassin, chefs de 
garage, chargés d'opérations, CPU 
(Chargé de projets utilisateurs), régisseurs 
évènementiel, contrôleurs 
qualité....Chargés des activités physiques 
et sportives (éducateurs), instructeurs 
droit des sols, gestionnaires, inspecteurs 
de salubrité, chargés d'affaires, 
travailleurs sociaux…. 

GROUPE FONCTIONS TYPES DEFINITION DES FONCTIONS TYPES FONCTIONS  IDENTIFIEES

1

Agent de de maîtrise 
/encadrement d'équipe de 
proximité ou coordination 
d'équipe 

Fonctions avec encadrement d'équipe de proximité, de coordination et/ou d'expertise à polyvalence 
transversale/sujétions particulières

référent voirie, référent espaces 
verts, adjoint au coordonnateur 
périscolaire…..

2
Fonctions d'exécution ou 
nécessitant la maitrise d'une 
technicité métier particulière 

Fonctions sans encadrement avec des missions d'exécution ou nécessitant une technicité métier ou 
d'adjoint au responsable

comptables, fossoyeurs, 
égoutiers,chauffeurs, chauffeurs-
rippeurs, animaliers, ATSEM, 
auxiliaires de puériculture, ASVP, 
électricien-monteur, trafficien, 
assistante de direction, référents 
périscolaires, conseiller usagers, 
agent d'accueil, agents de collecte, 
agent de propreté, gardiens 
d'équipements, agent d'entretien, 
agent de surveillance, placier, 
assistante administrative, …

Management stratégique ou opérationnel 

CATEGORIE B

CATEGORIE A

CATEGORIE C

Equipe de direction générale 
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D) Montants et modulations de le l’I.F.S.E. : 
 

Pour l’Etat, l’I.F.S.E. est composée d’un montant de base modulable individuellement dans la 
limite de plafonds précisés par arrêtés ministériels. Chaque collectivité détermine les montants maximum 
dans la limite de ces plafonds. 

 
Ainsi, le tableau ci-annexé (annexe 1) détaille les montants maximum consécutifs au 

référencement des postes. 
 
L'autorité territoriale arrêtera les montants individuels dans les conditions suivantes dans la 

limite des plafonds définis en annexe de la délibération : 

- Maintien à titre individuel des acquis antérieurs pour les agents en fonction au 
31 décembre 2017 ou transférés à la Métropole dans le cadre des transferts de 
compétence ; 

- Attribution aux nouveaux recrutés d’un montant correspondant au cadre d’emploi et au 
groupe de recrutement, assorti le cas échéant d’une modulation liée à l’expérience de 
l’agent. 

 
E) La prise en compte de l’expérience professionnelle des agents et de l’évolution des 

compétences : 
 

Les montants individuels attribués par l’autorité territoriale par arrêté, pourront prendre en 
compte les critères suivants :  

- Diversité du parcours ; 

- Expériences professionnelles antérieures dans le privé et le public ; 

- La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste ; 

- Elargissement des compétences ; 

- Capacité de transmission des savoirs et des compétences ; 

- Parcours de formations suivi. 
 

F) Réexamen : 
 

Conformément aux textes, l’I.F.S.E. fait l’objet d’un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions ; 

- Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de 
l’expérience acquise par l’agent (exemples : approfondissement de sa connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de 
leur utilisation, etc.), 

- En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion.  
 

G) L’incidence des absences sur le versement du montant de l’I.F.S.E. : 
 

Sur le principe, le régime indemnitaire suit le sort du traitement, notamment en cas de 
passage à demi- traitement ou de suppression du  traitement. 

 
- En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) de congé de longue 

maladie, longue durée et grave maladie,  l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement. 
 
- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 

l’enfant ou pour adoption, l’I.F.S.E. sera maintenue intégralement. 
 
- En cas d’exclusion temporaire de fonctions, le versement de l’I.F.S.E. sera suspendu. 
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H) Garanties individuelles lors de la mise en place du R.I.F.S.E.E.P. et règles de cumuls : 
 

Clause de sauvegarde : En application de l’article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 
lors de la première application de l’I.F.S.E., le montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent au titre des 
fonctions exercées  ou du grade détenu, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel 
(garantie individuelle du pouvoir d’achat « G.I.P.A. », supplément familial de traitement, remboursement 
de frais, indemnités d’heures supplémentaires, ou de travail de nuit, de dimanche et de jours fériés, 
d’astreintes, etc.) est conservé au titre de l’I.F.S.E. de l’agent, sans préjudice du réexamen de sa situation 
au vu de l’expérience acquise  et prévu paragraphe F de la présente délibération. 
 

Règles de cumuls : L’I.F.S.E. est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux 
fonctions et à la manière de servir, à l’exception de celles énumérées par un arrêté ministériel du 
27 août 2015. Il peut en revanche se cumuler  avec : 

- Les indemnités pour travail de nuit, de dimanche, et de jours fériés ; 
- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
- Les indemnités d’astreintes, et d’interventions ; 
- Le supplément familial de traitement ; 
- Les remboursements de frais ; 
- La nouvelle bonification indiciaire ; 
- La prime de responsabilité pour les emplois fonctionnels ; 
- La G.I.P.A. (garantie individuelle du pouvoir d’achat) ; 
- Les avantages liés à l’article 111 de la loi du 26 janvier 1984, (prime de fin d’année ou 

13ème mois, etc.) ; 
- L’indemnité compensatrice de S.M.I.C., ou une indemnité différentielle prévue par un 

texte. 
 

I) Prime d’intérim : 
 

Une prime d’intérim forfaitaire peut être versée selon les modalités suivantes : 
 

- L’intérim doit être anticipé et décidé par le directeur général adjoint ; 

- Seules les situations d’intérim sur un poste de niveau supérieur ou équivalent peuvent 
justifier l’attribution de la prime. Son versement n’est pas systématique ; il est apprécié au 
cas par cas en tenant compte des contraintes et sujétions propres à chaque situation. 
Dans tous les cas, elle ne peut être versée qu’à condition qu’il n’y ait pas de recrutement 
d’un agent contractuel temporaire pour remplacer l’agent absent ; 

- La durée de l’absence doit être supérieure ou égale à 3 mois. Toutefois le versement peut 
être effectif dès le premier mois dans le cas d’un congé maternité ou d’une absence dont 
on anticipe la durée ; 

- La durée d’un intérim est limitée à 12 mois. 
 

Cette prime est versée au titre de l’I.F.S.E., ou dans le cadre des primes actuellement en 
vigueur pour les agents non éligibles à l’I.F.S.E. et dans la limite des plafonds du régime indemnitaire. 

 
Les montants sont attribués dans la limite des fourchettes suivantes : 

 
 

Montant  Décideur 

Cadre A 100 – 200 € bruts 
mensuels 

En fonction 
du poste 

et des 
responsabilités 

confiées 

A la 
discrétion du 

D.G.A. Cadre B 
ou 

C encadrant 

60 – 100 € bruts 
mensuels 
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La mission d’intérim peut être répartie entre deux agents. Dans ce cas, les montants sont 
divisés par deux. 
 

J) Maintien d’avantages financiers liés aux métiers : 
 

Certains agents bénéficient actuellement en sus de leurs primes statutaires afférentes à 
chaque cadre d’emplois, d’indemnités spécifiques liées à la fonction ou au métier exercé. La 
règlementation oblige à réintégrer ces éléments dans l’I.F.S.E. Il est proposé de maintenir ces avantages 
sous la forme de « forfaits métiers » intégrés à l’I.F.S.E. 

 
Ces forfaits métiers sont attribués dès lors que l’agent prend un poste avec les missions 

correspondantes. Ils sont proratisés en fonction de la quotité de temps de travail. Le versement est 
interrompu en cas de changement de fonctions, en cas de mise en congé de longue maladie, ou de 
longue durée ou en cas de maladie ordinaire sur une période consécutive dépassant 30 jours. 
 

Intégration des primes d’insalubrité : Les indemnités d’insalubrité pour travaux dangereux, 
salissants et toxiques cesseront d’être versées et seront remplacées par une somme forfaitaire mensuelle 
prenant en compte les contraintes liées aux conditions de travail. Ces forfaits ne seront plus proratisés au 
nombre de jours travaillés, mais resteront liés à l’exercice effectif de la fonction. Ainsi, en cas de 
changement de poste (ou de fonction) le bénéfice de cette valorisation financière ne pourrait être 
maintenue. Ces valorisations concernent des métiers techniques, figurant sur une liste en annexe 2. Si, 
pour un agent donné, l’attribution des montants définis à l’annexe 2 entraîne une perte par rapport à la 
moyenne des montants qui lui étaient versés sur les deux années antérieures, l’agent pourra percevoir un 
complément sous la forme d’une indemnité de maintien dans les conditions définies au paragraphe H. 
 

Intégration d’autres primes liées à la fonction et au métier : Conformément à la 
règlementation, seront intégrées dans l’I.F.S.E. les indemnités figurant à l’annexe 2. 
 

K) Périodicité 
 

 L’I.F.S.E. est versée mensuellement pour tous les cadres d’emplois concernés. Elle est 
proratisée dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire, sous réserve des dérogations ci-après. 
 

 Pour les agents anciennement éligibles à la prime de service en catégorie C, un dispositif 
dérogatoire et transitoire est prévu dans les conditions suivantes : 

- La prime de service est abrogée au 1er janvier 2018. A compter de 2019, le montant 
correspondant proratisé au regard du temps de travail, est attribué à chaque agent dans 
le cadre de l’I.F.S.E. Il est, pour les cadres d’emplois concernés par le R.I.F.S.E.E.P., 
réparti par douzième et versé mensuellement. 

- Pour 2018, à titre exceptionnel et transitoire, le versement de 942 euros sera fait en une 
seule fois, au mois de mars, dans les mêmes conditions que précédemment (moyennant 
180 jours de présence sur l’année 2017). En revanche, chaque agent percevra le même 
montant dans la mesure où elle ne fera l’objet d’aucune modulation. 

 

3°) Régimes indemnitaires concernant les agents non soumis au R.I.F.S.E.E.P. : 
 

Pour tous les cadres d’emplois pour lesquels les textes permettant l’application du 
R.I.F.S.E.E.P. ne sont pas parus, les indemnités régies par les délibérations en vigueur continuent d’être 
versées jusqu’à la parution des textes attendus, dans les conditions précisées au 1°) de la présente 
délibération. 

 
S’agissant de la police municipale, cette filière ne sera pas concernée par le R.I.F.S.E.E.P. 

En conséquence le régime indemnitaire prévu dans les délibérations en vigueur continuera de s’appliquer. 
Pour ces agents, la prime de service est maintenue à hauteur d’une somme de 1 460 € bruts versée en 
mars 2018. Comme pour les autres filières, elle ne sera plus modulée selon la valeur professionnelle dès 
2018, et sera mensualisée à compter du 1er janvier 2019. 
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Les assistantes et assistants maternel(le)s restent soumis(es) au régime indemnitaire tel qu’il 
est défini dans la délibération du Conseil Municipal du 8 juillet 2005. 

 
Les agents contractuels de droit privé (contrats aidés) continuent de bénéficier du régime 

indemnitaire selon les stipulations propres à leurs contrats. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources et du 
Comité Technique, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) adopter l’ensemble des dispositions relatives au régime indemnitaire dans les conditions 

sus-indiquées, en faveur du personnel municipal pour les cadres d’emplois figurant en annexes ; 

La mise en œuvre interviendra : 

- au plus tôt au mois de mars 2018, avec effet rétroactif au 1er janvier 2018, dès lors que les 
textes de l’Etat fixant les corps de référence ont été publiés, 

- ultérieurement pour les autres corps en fonction de la parution des textes réglementaires ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer toutes les pièces et arrêtés 

d’attributions correspondants au nom de la Mairie ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 51 VOIX. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
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N°   16    – Relations humaines. Mise en œuvre des transferts de compétences. Transfert de 
personnel de la Mairie d’Orléans vers Orléans Métropole. Impact des transferts de 
personnel. Approbation. Mise à disposition partielle des services entre Orléans 
Métropole et la Mairie d’Orléans. Approbation d'une convention de mise à disposition 
descendante. 

Mme SAUVEGRAIN – C’est la délibération qui va acter le transfert de tous nos agents 
puisque sont transférés 416 agents de la Ville vers la Métropole : 361 au titre de l’espace public, 29 de 
l’urbanisme et 16 de l’E.S.A.D. 

 
Et dans l’autre sens, puisque nous avons transféré tous nos agents de l’espace public, la 

Métropole remet à notre disposition 64 agents pour assurer tous nos parcs et jardins. 
 
M. le Maire – De plus, vers le mois d’avril ou mai, il y aura aussi la mise en place de services 

communs à la Métropole. 
 
 
Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Le Conseil de Communauté de l’Agglomération « Orléans-Val de Loire » a, lors de sa 

séance du 29 septembre 2016, décidé de la transformation de la Communauté d’Agglomération en  
Communauté Urbaine à compter du 1er janvier 2017 et appelé de ses vœux son passage en Métropole. 
La Communauté Urbaine « Orléans Métropole » est devenue Métropole le 1er mai 2017 par décret du 
Premier ministre en date du 30 avril 2017. 

 
1°) Le transfert des agents à Orléans Métropole 

 
En 2017, l’exercice des nouvelles compétences a été confié pour une année transitoire aux 

communes dans l’attente de la structuration des services métropolitains. Ces conventions de gestion 
expirent au 31 décembre 2017, impliquant le transfert, à compter du 1er janvier 2018, de l’ensemble des 
agents municipaux qui exercent tout ou partie de leurs missions sur une compétence transférée à la 
Métropole. 

 
Le transfert de personnel entraîne l’établissement d’une fiche d’impact devant préciser les 

conséquences du transfert sur le personnel concerné. 
 
Ainsi, 426 postes (dont 10 postes vacants) sont transférés de la Mairie d’Orléans à Orléans 

Métropole, 138 agents sont mis à disposition pour 64 E.T.P. correspondant aux missions exercées sur 
des compétences communales. 

 
Les postes  inscrits au tableau des emplois de la Mairie d’Orléans passent à 2 265 au 

1er janvier 2018. 
 
416 agents* sont en position d’activité et sont transférés à Orléans Métropole le 

1er janvier 2018. 
 
* Les transferts des postes et des agents mis à disposition de l’E.S.A.D. et du Parc Floral au 

1er janvier 2018 sont conditionnés par l’arrêté préfectoral modifiant les statuts de la métropole afin d’y 
intégrer ces nouvelles compétences. 
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Effectifs transférés par la Mairie d’Orléans : 

Transferts 
Mairie 

d’Orléans 

Compétences CAT A CAT B CAT C TOTAL 
Eau potable 1   1 
Tourisme 1   1 
E.S.A.D.  4 12 16 
Espace public 14 37 310 361 
Réseaux 
d’énergie 3  2 5 

Grands 
équipements 1 2  3 

Urbanisme 15 8 6 29 
Total transfert Mairie 
d’Orléans  

35 51 330 416 

 
2°) Les conséquences du transfert des agents de la Mairie à la Métropole (fiche d’impact et 

son annexe en pièces jointes) 
 
Les modalités de ces transferts prévues à l’article L. 5211-4-1 du code général des 

collectivités territoriales font l’objet d’une délibération conjointe de la Métropole et de la commune. Une 
fiche d’impact jointe à la présente délibération décrit les effets sur l’organisation et les conditions de travail 
des agents transférés. 

 
Le Comité Technique de la Mairie a été consulté le 29 novembre 2017. 
 
Les agents transférés sont employés par la Métropole à compter du 1er janvier 2018. Ils  

conservent leur  grade, leur échelon, l’ancienneté acquise dans le cadre de leur déroulement de carrière. 
Les agents non titulaires conservent l’indice personnel détenu au moment du transfert et l’ancienneté 
acquise dans leur collectivité d’origine. Ils sont transférés par voie d’avenant qui couvre la durée restant à 
courir sur leur contrat. 

 
Les agents transférés conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui 

leur était applicable dans leur commune d’origine. Ils peuvent également opter pour sa transposition dans 
le cadre statutaire du régime indemnitaire d’Orléans Métropole avec le montant qu’ils percevaient dans 
leur commune d’origine. Ils conservent également les avantages acquis au titre de l’article 111 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 
Le versement d’indemnités d’astreintes, de permanences, et d’heures d’intervention est 

conforme à la délibération du Conseil Métropolitain d’Orléans Métropole. Ils pourront bénéficier d’heures 
supplémentaires dans les conditions fixées par la délibération du Conseil Métropolitain d’Orléans 
Métropole. 

 
La Mairie et Orléans Métropole  étant liées par un groupement de commandes dans le cadre 

des  dispositifs de protection sociale complémentaire ou de prévoyance, le changement d’employeur est 
sans impact sur les choix réalisés par l’agent dans ce cadre. 

 
Les agents bénéficient du dispositif d’action sociale existant à Orléans Métropole. 
 
Leur compte épargne lié à la capitalisation de leurs congés, et leur droit individuel à la 

formation (D.I.F.) sont transférés à Orléans Métropole au 1er janvier 2018. 
 

3°) La mise à disposition des agents auprès de la Mairie d’Orléans : 
 
Les agents transférés à la Métropole qui exercent partie de leurs missions sur des 

compétences communales seront remis à disposition de la Mairie, pour la quote-part correspondante, 
dans le cadre d’une convention de mise à disposition de services, dite descendante. 
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Suite aux transferts, 138 agents sont remis à disposition de la Mairie pour 64 E.T.P. 
correspondant aux  missions exercées sur des compétences communales. 
 

Services concernés E.T.P. Agents de 
catégorie A 

Agents de 
catégorie B 

Agents de 
catégorie C 

54 % des services de gestion de 
l’espace public (parcs et jardins, 
dépendances et espaces verts 
rattachés, domaine privé communal), 
correspondant au jour de la signature 
de la convention à : 

59 5 8 100 

20 % des services chargés de 
l’aménagement correspondant au jour 
de la signature de la convention à : 

5 15 4 6 

TOTAL 138 agents 64 20 12 106 
 
Dans ces conditions et après avis du Comité Technique et de la Commission Budget 

et Ressources, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir: 
 

1°) approuver le transfert des personnels communaux à Orléans Métropole ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer tous les actes et documents 

afférents à ce transfert ; 
 
3°) approuver la convention de mise à disposition de services « descendante » à passer 

avec Orléans Métropole ; 
 
4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer  ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
5°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 
 

ADOPTE PAR 49 VOIX. 
IL Y A 4 ABSTENTIONS. 
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N°   17    – Relations humaines. Adhésion au socle commun. Approbation d’une convention à 
passer avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret. 

Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération en date du 15 décembre 2014, le Conseil Municipal a approuvé une 

convention à passer avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret pour adhérer à 
un socle commun insécable qui lui permet de bénéficier des prestations suivantes :  

- Secrétariat des commissions de réforme ; 
- Secrétariat des comités médicaux ; 
- Avis consultatif dans le cadre de la procédure du recours administratif préalable 

(R.A.P.O.) ; 
- Assistance juridique statutaire ; 
- Assistance au recrutement et accompagnement individuel de la mobilité des agents hors 

de leur collectivité ou établissement d’origine ; 
- Assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite. 

 
La loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 

impose aux collectivités de permettre à tout fonctionnaire de consulter un référent déontologue, chargé de 
lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés aux 
articles 25 à 28 de ladite loi. 

 
Le Centre de gestion ayant vocation à exercer la compétence relative à la fonction de 

référent déontologue conformément aux termes du décret du 10 avril 2017, il est proposé de recourir à ce 
référent déontologue pour chacune des trois missions citées par la loi : 

- apporter aux agents tout conseil utile au respect des obligations et des principes 
déontologiques mentionnés par le statut général ; 

- recueillir les signalements d’alerte, selon l’article 8  de la loi du 9 décembre 2016 ; 
- conseiller en matière de laïcité, conformément à la circulaire du 15 mars 2017. 

 
Cette adhésion, sans surcoût (maintien en 2018 du taux actuel de cotisation à 0,07 % de la 

masse salariale), prend effet à compter du 1er janvier 2018, pour une durée de 3 ans. Elle est 
reconductible de façon expresse pour la même durée sauf dénonciation expresse par l’une des parties 
moyennant un préavis de 3 mois avant la date d’échéance. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver l’adhésion au socle commun du Centre de gestion de la fonction publique 

territoriale du Loiret avec effet au 1er janvier 2018 ; 
 
2°) approuver la convention à passer dans ce cadre avec le Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale du Loiret pour une durée de 3 ans ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : chapitre 11, fonction 020, nature 6228, service gestionnaire HPA. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   18    – Relations humaines. Mise à jour du tableau des emplois. Approbation. 

Mme SAUVEGRAIN – C’est l’application du transfert des agents à la Métropole. 
 
 
Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Il convient de procéder à la mise à jour du tableau des emplois afin de prendre en compte 

l’évolution des besoins nécessaires au bon fonctionnement des services. 
 
Le tableau des emplois fixe la liste par filière et catégorie (ciblant ainsi le grade d’entrée) des 

emplois permanents à temps complet et non complet confiés aux agents soumis au statut de la fonction 
publique territoriale et au droit public. Parmi les postes permanents, sont inclus ceux pouvant être pourvus 
par un agent contractuel. 

 
Le tableau fixe également la liste des emplois non permanents, pourvus par des agents non 

titulaires correspondant à des besoins saisonniers ou tout autre emploi pour lequel la collectivité peut 
justifier de la non permanence du besoin. 

 
Ce tableau présente ainsi la situation des emplois de la collectivité au 1er janvier 2018 et tient 

compte des ajustements de postes opérés liés notamment aux transferts de compétence de la Mairie vers 
la Métropole. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources et du 
Comité Technique, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le tableau des 
emplois de la Mairie annexé à la délibération. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   19    – Relations humaines. Organisation d’un service commun de médecine préventive. 
Approbation d'une convention. 

Mme SAUVEGRAIN – C’est en lien avec la Métropole et nous sommes maintenant 
12 communes à avoir le même service de médecine du travail. 

 
 
Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Dans un souci de bonne organisation et de rationalisation des services au sein d’Orléans 

Métropole et des communes situées sur le territoire de la métropole, il a été créé un service commun de 
médecine préventive dont la gestion a été confiée à la Mairie d’Orléans. 

 
La convention créant ce service commun entre Orléans Métropole et les communes 

d’Orléans, de Fleury-les-Aubrais, de Mardié, de Saint-Jean-de-Braye, et de Saint-Jean-de-la-Ruelle a été 
approuvée lors du Conseil Municipal du 14 décembre 2015. 

 
Considérant la demande des communes de Boigny-sur-Bionne, Chécy, Ingré, Saint-Cyr-en-

Val, Saint-Jean-le-Blanc, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, et Marigny-les-Usages de rejoindre ce service 
commun de médecine préventive, il est proposé d’approuver une nouvelle convention portant organisation 
du service commun de médecine préventive à compter du 1er janvier 2018. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention portant organisation d’un service commun de médecine 
préventive géré par la Mairie d’Orléans à passer avec les communes de Boigny-sur-Bionne, Chécy, 
Ingré, Saint-Cyr-en-Val, Saint-Jean-le-Blanc, Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, Marigny-les-Usages, 
Fleury-les-Aubrais, Mardié, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, l’E.S.A.D., et Orléans 
Métropole à partir du 1er janvier 2018 ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie ; 

3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   20    – Relations humaines. Action sociale pour le personnel. Approbation d'une convention 

de partenariat à passer avec le Comité d’œuvres sociales. 

Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La loi du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique définit l’action sociale 

comme « collective ou individuelle visant à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs 
familles notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs ainsi 
qu’à les aider à faire face à des situations difficiles ». 

 
Le Conseil Municipal a délibéré le 23 octobre 2009 sur l’adhésion de la Mairie au Comité 

National d’Action Sociale (C.N.A.S.) à compter du 1er janvier 2010. 
 
Afin de maintenir le lien social entre les agents et de porter une attention particulière aux 

personnes isolées, l’action du Comité des Œuvres Sociales (C.O.S.) a été maintenue en redéfinissant son 
périmètre autour des prestations de proximité : spectacle de Noël, activités de loisirs, aides sociales 
exceptionnelles, garanties obsèques, etc. 
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Pour l’ensemble de ces actions, la Mairie s’engage à verser au C.O.S. chaque année, sous 
réserve du vote du budget, une subvention de 72 500 € et le C.O.S à rendre compte de la bonne 
réalisation de la convention de partenariat. 
 

Ainsi, il est proposé d’approuver la convention de partenariat 2018-2020 à passer avec le 
C.O.S. et prévoyant : 

- le périmètre d’actions et de prestations du C.O.S., ainsi que les moyens mis à disposition ; 
- les conditions dans lesquelles la Mairie apporte son concours à la réalisation des objectifs 

poursuivis par l’association. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la convention de partenariat à passer avec le C.O.S. de la Mairie pour les 

années 2018 à 2020 prévoyant notamment le versement d’une subvention annuelle de 72 500 €, 
sous réserve du vote du budget correspondant ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie ; 

3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : chapitre 012, fonction 020, nature 6474, service gestionnaire HPE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   21    – Achats. Approbation d'une convention de groupement de commandes pluriannuelle 

portant sur plusieurs familles d'achat à passer avec Orléans Métropole et le C.C.A.S. 
d'Orléans. 

Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Dans un contexte de raréfaction des ressources financières, l’amélioration de l’efficacité 

économique des achats, tout en continuant de garantir une qualité de service rendu, apparaît 
incontournable. 

 
Ainsi, la Mairie, Orléans Métropole et le Centre Communal d’Action Sociale d’Orléans 

souhaitent se regrouper pour l’achat de biens et prestations dans diverses familles d’achats. 
 
Pour ce faire, il est proposé de conclure une convention de groupement de commandes 

pluriannuelle, conformément à l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015. 
 
La liste des familles d’achats entrant dans le champ d’application du groupement de 

commandes sera établie annuellement sur la base du recensement des achats N+1. Elle est ensuite 
proposée aux membres du groupement et approuvée par délibération desdits membres chaque année. 

 
Orléans Métropole est désignée coordonnateur principal des groupements, et est chargée, 

outre la procédure de passation, de signer les marchés, de les notifier et de gérer certains actes sur 
d’exécution de ces marchés. La Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur. 

 
Dans le cas où Orléans Métropole n’est pas partie prenante d’un marché en groupement de 

commandes ou si un membre du groupement souhaite prendre en charge la coordination d’un 
groupement, le coordonnateur et la C.A.O. compétente seront fixés dans la liste de familles d’achats 
mutualisés pour l’année N+1 qui est approuvée par les Conseils Municipaux des membres. 

 
Pour 2018, il est proposé de participer aux groupements de commandes portant sur les 

familles suivantes. 
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Intitulé famille Coordonnateur 

Organisation de la soirée des vœux du Maire / 
Président de la Métropole 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Réalisation d’une maquette numérique plan 
communal et intercommunal de sauvegarde 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Etude pour la réalisation d'un bilan carbone Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Location d'engins élévateurs Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Acquisition de panneaux de signalisation 
directionnelle 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Dératisation Coordonnateur Mairie d’Orléans  

Verbalisation électronique Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Acquisition de médicaments  Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Appareils de pression et de levage - vérifications 
périodiques réglementaires 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Maintenance des systèmes de sécurité incendie Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Travaux de peinture et revêtements de sol  Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Fourniture et travaux de réseau de fibre optique  Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Travaux de câblage HDMI, fibre optique et alarme Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

Audit et conseils en optimisation fiscale  Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de groupement de commandes portant sur les familles d’achat 
ci-dessus exposées à passer avec Orléans Métropole et le C.C.A.S. d’Orléans qui prendra fin le 31 
décembre 2020 ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie ; 

3°) imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE PAR 51 VOIX. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 

 
 
N°   22    – Moyens généraux. Aliénation de véhicules et matériels réformés. Recours aux ventes 

publiques organisées par AGORASTORE S.A.S. Approbation. 

M. PEZET, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, la Mairie renouvelle ses véhicules ou matériels. 
 
Les véhicules réformés peuvent faire l’objet : 
- soit d’une reprise par le fournisseur du véhicule neuf ou par des professionnels après 

consultation ; 
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- soit d’une vente par France Domaine ; 
- soit d’une vente par des sociétés spécialisées sur internet. 
 
Compte tenu des gains potentiels qui pourraient être réalisés en faisant appel à une 

plateforme de vente aux enchères par internet, il est proposé de mettre en place cette procédure pour les 
véhicules et matériels réformés de 2018 à 2022. 
 

Dans ces conditions et après avis de la commission Budget et Ressources il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) autoriser M. le Maire ou son représentant à remettre à la société AGORASTORE S.A.S. 

pour aliénation, les véhicules et matériels qui feront l’objet d’une réforme de 2018 à 2022 ; 

2°) procéder aux écritures comptables de sortie de l’inventaire comptable ; 

3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 020, nature 775, service gestionnaire MAU. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

VIE SOCIALE ET CITOYENNETE 

N°   23    – Santé. Approbation d'une convention à passer avec l’association maison médicale 
Saint-Marceau (A.M.M.S.M). Attribution d'une subvention. 

M. NOUMI KOMGUEN – Pour la poursuite de notre politique de déploiement des maisons de 
santé pluridisciplinaires (M.S.P.), j’illustre le propos que j’ai tenu tout à l’heure par rapport à l’A.R.S. Pour 
la M.S.P. de Saint-Marceau, il était prévu que l’A.R.S. subventionne par le F.I.R. au titre de 50 000 €. 
Malheureusement, ils ne proposent que 15 000 € et nous sommes obligés quelque part d’avancer les 
35 000 € qui restent pour l’ouverture de cet équipement. 

 
Aussi, je vous demande d’approuver cette convention avec la maison de santé 

pluridisciplinaire de Saint-Marceau. 
 
M. le Maire – Je donne la parole à Mme LEVELEUX. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Merci M. le Maire. Je voulais intervenir sur ce sujet de 

maisons de santé pluridisciplinaires (M.S.P.) qui ont d’ailleurs été évoquées lors du débat budgétaire. Moi, 
j’ai longtemps été très favorable à ces maisons et quand j’étais au Conseil Régional, je me suis d’ailleurs 
exprimé à ce sujet et je pense que globalement, cela va plutôt dans le bon sens. Mais, avec le recul, je 
pense qu’il faut quand même un peu s’interroger sur l’intérêt et l’efficacité du dispositif. Pourquoi ? Parce 
qu’en réalité, dans un certain nombre de cas, les M.S.P. ne résolvent absolument pas les questions de 
désertification médicale puisqu’en réalité, elles opèrent des transferts de médecins qui sont déjà présents 
sur le territoire et qui viennent investir la M.S.P. Donc le sujet est comment attirer de nouveaux médecins 
dans ces maisons de santé ? Est-ce le meilleur outil pour cela ? Ce n’est pas certain étant entendu qu’il y 
a de plus en plus de jeunes médecins qui sont attirés par le salariat. Je regardais les chiffres de l’atlas 
démographique qui est publié par l’ordre des médecins pour 2017, il n’y a que 16,6 % des nouveaux 
médecins qui sont inscrits en libéral et les autres s’installent comme médecin salarié. Donc, on est dans 
une situation où il faut que l’on prenne cela en considération. Le sujet est comment faire pour attirer ces 
jeunes médecins. 

 
Par ailleurs, mais ce point précis nous dépasse, car ce n’est pas nous Ville d’Orléans qui 

avons la maîtrise là-dessus, mais je pense qu’il faut que l’on se mobilise collectivement aussi pour obtenir, 
le plus rapidement possible, la fin du numerus clausus qui est une aberration totale. En effet, les modes 
d’administration de la médecine ont complètement changé et on sait très bien qu’aujourd’hui les médecins 
ne travaillent pas de la même façon que leurs prédécesseurs il y a 20 ou 30 ans lorsqu’ils travaillaient 
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70 heures par semaine. Donc le numerus clausus qui a pu avoir un sens à un moment donné n’en a plus 
aujourd’hui. Ces actions ne peuvent être menées qu’au niveau national et de toute façon elles n’auront un 
impact que dans 10 ou 15 ans, mais il est important de les mener. 

 
Donc moi pour toutes ces raisons, je suis assez réservée sur les M.S.P., sauf si c’est un outil 

encore une fois d’attraction de ces jeunes médecins, s’il y a des clauses dans les contrats qui sont passés 
qui permettent d’attirer des gens et non pas de faire venir des gens qui sont déjà présents sur le territoire 
et qui par conséquent n’absorbent pas de nouvelles patientèles et ne permettent pas justement de 
répondre aux besoins de désertification médicale. 

 
Je me demande donc si on n’aurait pas plutôt intérêt à s’acheminer vers la création de 

cabinets médicaux avec des C.D.D. de 3 ans par exemple pour de jeunes médecins avec un salariat qui 
pourrait être porté par la Ville, par l’A.R.S. ou peut-être par d’autres organismes pour attirer ces jeunes. 
Aussi, pour cette raison-là, je m’abstiendrais sur cette délibération. Ce n’est pas que je suis contre, mais 
je suis en réflexion et plutôt en réserve. C’est un sujet qui est tellement grave et tellement important qu’on 
doit tout mettre en œuvre pour que cela fonctionne le mieux possible sans se dire que finalement, les 
M.S.P. sont une bonne réponse à un vrai problème ou en tout cas la seule réponse à un vrai problème. 

 
M. le Maire – La parole est à M. de BELLABRE. 
 
M. de BELLABRE – Merci M. le Maire. Pour compléter un peu les propos de 

Mme LEVELEUX, personnellement j’ai toujours été septique concernant les maisons de santé et je 
m’interroge aussi sur la concurrence qui peut exister entre des maisons de santé de communes voisines 
et qui sont très proches. Je prendrais l’exemple de La Source avec celle de Saint-Cyr-en-Val. D’ailleurs, je 
crois qu’il y avait une podologue prévue à La Source et qui n’y va pas pour aller à Saint-Cyr-en-Val. 

 
M. le Maire – C’est à vous Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Pour compléter les propos, vous le saviez, nous n’étions pas 

particulièrement pour les maisons de santé mais pour des centres de santé avec une gestion 
complètement différente. 

 
Ceci dit, je vous passe cette information qui sera ce qu’elle sera et ce que vous en ferez. En 

tant que présidente du planning familial, vous le savez, nous avions été confrontés à un manque de 
médecins et de jeunes médecins pour les consultations, mais également pour les I.V.G. Nous avons fait 
une chose : on parle de lobbying à l’Assemblée Nationale, au Sénat, pourquoi est-ce que la Ville 
d’Orléans ne pourrait pas avoir une démarche directement auprès du C.H.U. de Tours pour inciter de 
jeunes médecins à venir s’installer ? Cela peut être aussi d’autres C.H.U., je parlais de Tours parce que 
c’est le plus proche. Nous l’avons fait et cela fonctionne. Je pense que cela peut fonctionner pour la Ville 
d’Orléans. Il faut maintenant essayer d’utiliser toutes les possibilités possibles et imaginables pour que 
des médecins viennent s’installer. C’est quand même incroyable de devoir passer par la Sécurité Sociale 
pour trouver un médecin qui puisse accueillir des familles qui s’installent, des personnes dont le médecin 
est parti à la retraite et qu’on se retrouve avec ce véritable paradoxe : des personnes qui ont besoin de se 
soigner n’ont pas envie d’aller emboliser les services d’urgence mais se retrouvent ainsi sans médecin. 
Merci. 

 
M. le Maire – D’autres remarques ? Non, alors M. NOUMI KOMGUEN pour répondre. 
 
M. NOUMI KOMGUEN – Je commence par Mme LEVELEUX. Nous sommes d’accord, la 

M.S.P. n’est pas la solution miracle, mais cela fait partie des solutions. Comme vous l’avez bien dit, 
aujourd’hui il y a une nouvelle mode d’exercice et les jeunes médecins ont besoin d’être soutenus par les 
anciens. Alors pour qu’ils s’installent, s’il y a une structure, c’est beaucoup plus facile pour eux. Et donc 
avoir des M.S.P., c’est monter des structures qui permettront de recevoir ces jeunes médecins. Et c’est 
pour cela que je vous demandais d’ailleurs d’accepter cette convention avec la M.S.P. car c’est un produit 
pour la suite. A partir du moment où ces maisons sont installées, nous allons faire ce qu’on appelle un 
maillage et nous irons un petit peu plus loin parce que dans ces maisons sont accueillis des jeunes 
médecins et des internes. Ces praticiens sont des maîtres de stage et donc ils font découvrir aux jeunes 
étudiants internes la pratique hors hospitalière, c’est-à-dire ambulatoire, libérale et c’est là que cela 
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suscite des vocations parce qu’il y en a qui sortent de l’internat sans avoir vu une pratique de médecin 
libéral. Donc, les M.S.P., ce n’est pas la solution, mais cela en fait partie. 

 
D’autre part, vous avez parlé du numerus clausus. On aura beau inciter les jeunes, on aura 

beau augmenter le numerus clausus, si on ne fait pas découvrir aux jeunes une nouvelle pratique, c’est-à-
dire la médecine ambulatoire, on n’y arrivera pas parce qu’ils vont tous vers une spécialisation car entre 
autres, les médecins généralistes sont un peu sous évalués. C’est une autre question et on pourrait en 
parler aussi aux parlementaires et aux lobbys comme vous dites. 

 
Vous avez parlé des C.D.D. Cela fonctionne dans les petites villes où ils ont une seule 

maison de santé et où ils peuvent salarier les médecins. Mais dans une Métropole comme Orléans, c’est 
plus compliqué. Combien allez-vous salarier de médecins ? C’est à voir. 

 
(réaction hors micro des bancs de l’opposition municipale). 
 
M. NOUMI KOMGUEN – Dans une grande ville comme Orléans, on ne peut pas salarier tous 

les médecins. 
 
Il faut savoir également qu’il y a déjà des médecins qui exercent, qui sont installés et qui ne 

veulent pas qu’il y ait une grande concurrence entre ceux qui se sont débrouillés eux-mêmes et ceux qui 
demandent des subventions. Il faut aussi tenir compte de cet équilibre pour arriver à la concurrence 
justement. Tout à l’heure quand on parlait du budget, j’ai dénoncé la cartographie que cela produit, et 
vous-même entre les communes de la même métropole, cette sorte de concurrence. On nous dit 
qu’Orléans ne recevra pas d’aides pour les nouvelles installations, alors que toutes les villes d’à côté vont 
en recevoir. Sauf qu’il y a une chose qu’il faut prendre en compte : il y a un manque de médecins. Il faut 
une structure pour les accueillir. Il faut qu’il y ait déjà ce socle que vous dénoncez comme n’étant pas 
« efficace » car justement nous n’avons pas de nouveaux médecins. Il faut donc appuyer cette nouvelle 
pratique, c’est-à-dire des personnes qui ont envie de travailler comme tout le monde, d’avoir du temps 
pour aller chercher leurs enfants à l’école. Donc, pour la concurrence, vous avez raison et pour l’instant, 
étant donné malheureusement que notre Maire est en même temps Président de la Métropole, il doit 
essayer de veiller à cet équilibre. Moi, je défends Orléans, c’est clair, les Orléanais ont droit d’avoir des 
médecins. Ils ne doivent pas payer 4, 5 fois avec l’argent du contribuable des soins qu’ils ne peuvent pas 
recevoir. 

 
Pour Mme TRIPET, oui c’est vrai, vous avez évoqué la démarche d’aller chercher à Paris, à 

Tours. C’est déjà dans la valise. Nous avons déjà un projet de communication pour aller voir ailleurs, à 
Tours et à Paris, pourquoi pas. De plus, nous avons déjà reçu sur notre territoire les internes de l’hôpital 
et nous le ferons tous les 6 mois à chaque fois que les nouveaux internes arriveront pour les intéresser à 
notre ville. Vous savez qu’entre La Source et ici, ce n’est pas évident pour ceux qui n’ont pas de moyens 
de transport. L’action qui a donc été menée a été saluée tant par les professionnels que par certaines 
personnes de l’ordre des médecins entre autres. Donc nous veillerons à faire découvrir cette partie qui est 
un peu méconnue de ces internes, c’est-à-dire l’agglomération aux internes, ce qui pourrait susciter des 
vocations et des installations. 

 
Que dire d’autre sur cet aspect ? Effectivement avec le rayonnement de notre territoire, à 

chaque fois via les forums, via les rendez-vous de la santé, via notre présence, via les activités sportives, 
via les événements sur notre ville, nous essayons de faire au maximum pour que ces actions soient 
reconnues et surtout que les jeunes prennent conscience que sur Orléans, il y a à faire, il y a de 
l’attractivité, il y a des crèches pour leurs enfants, il y a des possibilités d’accueillir leurs familles et il y a la 
possibilité de les accompagner dans leur installation. Merci. 

 
M. le Maire – Merci M. NOUMI KOMGUEN. On pourrait faire ce débat pendant longtemps. 

Moi, j’ai quelques petites choses à dire. Premièrement, vous le savez ici on n’est pas déconnecté de la 
vraie vie, et c’est évidemment le premier sujet de préoccupation. Je lis toutes les lettres de réclamation 
arrivant à la Ville et c’est l’élément récurrent dans les courriers. 

 
Deuxièmement, j’espère que l’A.R.S. ne joue pas un double jeu, j’espère. Entre les propos de 

la directrice et la carte que j’ai pu lire, moi ce que je vois, c’est qu’on est à la limite du déni, à la limite du 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2210 - 

manque de parole, à la limite de laisser pour compte toute une population qui a manifesté ses 
préoccupations, et ce n’est pas faute, nous les élus de tous les côtés - je pense notamment aussi à 
Stéphanie RIST notre député, qui a fait en sorte d’avoir alerté depuis longtemps dans une ancienne 
fonction qu’elle occupait -, moi-même pour l’avoir écrit plusieurs fois notamment depuis 2015 et pour avoir 
essayé à chaque fois de sensibiliser sans grand succès l’autorité régionale de santé. C’est le fait que là 
aussi j’espère, que la faculté de médecine de Tours ne joue pas un double jeu. Quand on évoque sur 
Orléans l’installation éventuelle d’une école étrangère, européenne et qu’elle pousse des cris d’orfraie en 
indiquant que « ce serait un scandale que le petit monde académique de la médecine soit bousculé par ce 
type d’initiative » et qu’à ce moment-là, nous encourageons les dépositaires du projet à reculer parce que 
nous pensons qu’elle va elle-même accepter d’avancer et de reconnaître tout le rôle et tout l’intérêt pour 
elle – c’est ça que je ne comprends pas – de faire en sorte de mettre Orléans dans la boucle de 
l’ensemble de sa stratégie d’enseignement et que finalement, elle ne le fait pas. A ce moment-là, elle 
pratique elle aussi le déni sur la qualité de l’enseignement qu’elle fait à l’intérieur de la Région Centre. Le 
Président de la Région en est convaincu. Il reste à ce que tout le monde soit au fait de ce qu’il dit autour 
de la table, que les engagements qui ont été promis soient tenus. Ce sont donc tous ces éléments-là qui 
sont en œuvre aujourd’hui. 

 
Alors les maisons médicales, je partage l’avis de tout le monde. Ce sont des sommes qui 

n’ont rien à voir avec ce qu’on devrait verser pour financer des salaires. Mais ceci étant dit, c’est même 
anormal qu’on ait un euro à dépenser sur cette partie-là de la santé. Notre rôle est sur la prévention et là, 
on a des choses à faire et on les fait bien. Mais sur cette question-là, il y a même le budget de la Sécurité 
Sociale – je vous le rappelle, c’est un système paritaire – sur lequel l’Etat a lui-même tout un volet de 
dépenses qui lui est propre, spécifique qui vient s’ajouter aux dépenses que gèrent les partenaires 
sociaux. Donc tous ces éléments-là aujourd’hui, pour le résultat qu’on voit sur notre territoire, c’est 
atterrant ! Et donc à partir du moment où – là, c’est l’ancien parlementaire qui parle – d’amendements en 
amendements co-signés, on m’explique gentiment, puis parfois beaucoup moins gentiment, qu’il ne faut 
pas aller dans le sens de l’obligation d’installation des jeunes médecins, en tout cas pour ceux qui veulent 
exercer le libéral et puis avec les règles de conventionnement différencié, j’avoue que je ne comprends 
pas. Je crois quand même que les puissances publiques – et là, je vais être un peu moins sévère sur 
l’Etat que certains – sont quand même lucides sur toute une série de situations. Quand j’en parle au 
Préfet lui-même, il ne comprend pas non plus la situation qu’il est en train de découvrir sur notre territoire. 
A la fin, entre ceux qui passent et qui ne comprennent pas, et lorsqu’ils comprennent enfin ils ne sont plus 
là, ceux qui comme nous sont là enracinés sur notre territoire avec nos concitoyens qui nous poussent et 
pour lesquels nous sommes dans un certain dénuement, car on est là sur des discussions budgétaires, on 
ne va quand même pas mettre 10 ou 20 millions d’euros sur ces questions-là, on n’a pas les moyens de le 
faire. Donc à partir de là, si jamais tout le monde continue de jouer ce jeu de dupes, à la sortie on aura 
des drames. Et je ne sais pas s’il ne faudrait pas ça ! C’est sans aucun cynisme, mais peut-être que 
lorsqu’il y aura de vrais drames, à ce moment-là il y aura des prises de conscience. Il y aura aussi 
beaucoup de larmes versées et beaucoup d’inquiétude. Vous verrez qu’à ce moment-là, tout le monde 
aura un plan et sera convaincu de la bonne solution qu’il a et surtout, surtout de l’affairement et de la 
bonne volonté qu’il a marqué au cours de ces dernières années et qui fait qu’il ne comprend pas la 
situation dans laquelle on est aujourd’hui. Ce sont donc tous ces trucs-là qui moi, aujourd’hui, vous 
connaissez mon engagement politique, ces histoires-là me débectent ! Je dis cela comme je le pense, 
parce qu’on n’est absolument pas à la hauteur de la prise de conscience que devraient avoir ceux qui ont 
les moyens de faire. 

 
M. MONTILLOT – Voilà c’est dit ! 
 
M. le Maire – Nous, modestement, on va quand même voter – chacun fait ce qu’il veut – 

pour cette maison médicale. Je peux vous assurer qu’on déploie aussi d’autres moyens que simplement 
le financement, vous les verrez arriver progressivement. En tout cas, ce qui est sûr, c’est qu’on ne pourra 
pas y arriver tout seul et ce n’est absolument pas notre rôle d’y être seuls. Les 35 000 €, c’est juste parce 
que l’A.R.S. avait promis 50 000 €, que les médecins ont fait tout leur plan sur 50 000 € et qu’on apprend 
au détour d’une réunion que ce ne sera que 15 000 € ! Ce n’est pas d’ailleurs une réunion récente, je le 
dis tout de suite, M. NOUMI KOMGUEN, ce sont des décisions que l’on a pris il y a quelques mois déjà, 
parce que déjà cela commençait à être ainsi. Je vous remercie et je vous consulte. 
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M. NOUMI KOMGUEM, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Afin d’attirer les jeunes médecins sur le territoire, Orléans poursuit sa politique de 

déploiement de maisons de santé pluridisciplinaires. Le troisième projet se situera dans le quartier de 
Saint-Marceau. Après plusieurs réunions d’échanges et de pré-présentation et une réunion publique, le 
projet médical formalisé a été officiellement validé par l’agence régionale de santé le 16 janvier 2017, 
étape obligatoire dans la constitution d’une maison de santé pluridisciplinaire labellisée. Les axes de 
prévention développés seront la santé de la mère et de l’enfant, les pathologies chroniques (avec une 
attention particulière sur les risques cardio-vasculaires) et la gériatrie avec un focus sur 
l’accompagnement de la perte d’autonomie de la personne âgée. 

 
L’ouverture est souhaitée pour 2018. Les praticiens, réunis en association préparent d’ores et 

déjà leur entrée dans les lieux et le fonctionnement nécessaire à leur exercice pluridisciplinaire à 
destination de la population. 

 
L’association maison médicale Saint-Marceau (A.M.M.S.M.) a sollicité la Mairie pour obtenir 

une subvention. 
 
Le début des dépenses d’équipements est prévu pour la fin 2017, et la fin de l’installation en 

2018. Dès l’achèvement du bâtiment, l’association A.M.M.S.M. entrera dans les lieux pour commencer à y 
exercer sur un mode pluridisciplinaire au service de la population. 12 praticiens à ce jour composent 
l’association A.M.M.S.M. 

 
Pour pouvoir commencer à exercer sereinement, en réseau et anticiper l’installation, un 

certain nombre de dépenses d’équipements sont nécessaires (standard téléphonique, logiciel secrétariat, 
ordinateurs, mobiliers de salle d’attente, etc.) pour un montant global prévisionnel de 63 660 € T.T.C. 

 
Le soutien de l’A.R.S. a été sollicité au titre du fonds d’intervention régional, qui s’est 

prononcée pour un montant de 15 000 € T.T.C. Dans ce cadre, il est proposé d’attribuer une subvention 
de 35 000 € à l’A.M.M.S.M. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Santé, Famille et Solidarités, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1º) approuver la convention d’aide à l’investissement à passer avec l’association A.M.M.S.M. 
pour une durée de 10 ans ; 

 
2°) dans ce cadre, attribuer une subvention de 35 000 € à l’association A.M.M.S.M. au titre de 

l’année 2017 ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie et accomplir toutes les formalités nécessaires ; 
 
4º) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : fonction 512, natures 20421 et 20422, opération IA1P001, service gestionnaire SAN. » 
 

ADOPTE PAR 48 VOIX. 
IL Y A 5 ABSTENTIONS. 
 

 
N°   24    – Restauration collective SOGERES. Examen du rapport annuel d’activités du 

concessionnaire au titre de l’année 2016. 

M. MONTILLOT – Je vais aller assez rapidement maintenant avec d’une part la restauration 
collective et l’examen du rapport annuel d’activités, l’objectif étant simplement de prendre acte. Je 
voudrais toutefois vous donner les deux chiffres les plus importants : 

 
- au total, sur 2016, 7,4 millions d’euros le coût brut des prestations assurées au profit de la 
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Ville et du C.C.A.S. ; 
- 4,9 millions d’euros de charges résiduelles pour la Ville d’Orléans et 2,450 millions d’euros 

pour les usagers, soit 67 % pris en charge par la Ville d’Orléans et 33 % par les usagers. C’est cela la 
politique sociale de la Ville d’Orléans. 

 
 
M. MONTILLOT, 4

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« L’article 52 de l’ordonnance du 29 juin 2010 relative aux contrats de concession prévoit que 

les concessionnaires de service public doivent produire chaque année, à l’autorité concédante, un rapport 
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat 
de concession et une analyse de la qualité du service, assorti d’une annexe permettant d’apprécier les 
conditions d’exécution du service public. 
 

La société SOGERES, concessionnaire de service public de la restauration collective, a 
remis son rapport pour l’exercice 2016. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir  prendre acte du compte-rendu 
annuel d’activités du concessionnaire SOGERES, pour la restauration collective, au titre de 
l’exercice 2016. » 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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N°   25    – Éducation. Préparation de rentrée scolaire. Communication de données. Approbation 
d’une convention à passer avec la C.A.F. du Loiret. 

M. MONTILLOT, 4
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie doit, chaque année au mois de décembre, préparer la rentrée scolaire suivante, 

en particulier en ce qui concerne les effectifs prévisionnels de chaque école, afin d’anticiper les 
éventuelles mesures de carte scolaire qui pourraient toucher les écoles publiques orléanaises. 

 
La prévision des arrivées d’enfants en petite section de maternelle étant la plus délicate à 

déterminer, les services de la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.) du Loiret ont été sollicités, en vue 
de fournir, sur l’année de naissance concernée, le nombre d’enfants affiliés par rues. 

 
Ces données, anonymes, sont regroupées par secteur de rattachement à une école 

maternelle, et permettent d’obtenir une estimation globale d’enfants de petite section sur chaque école. 
 
Les modalités de communication de ces données ont été formalisées au sein d’une 

convention qu’il convient de renouveler pour couvrir la préparation des rentrées scolaires 2018, 2019 et 
2020. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la convention de transmission de données à passer avec la C.A.F. du Loiret ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   26    – Éducation. Modification des périmètres scolaires. Quartier de La Source. Approbation. 

M. MONTILLOT – Il s’agit là d’un sujet plus important, à savoir une modification de la 
sectorisation sur La Source. Elle est vraiment minime sur un certain nombre de secteurs, mais elle 
concerne et elle impacte surtout le secteur de René Guy Cadou. 

 
En l’occurrence, il faut savoir qu’en 5 ans, sur le seul quartier de La Source, c’est à peu près 

300 élèves supplémentaires jusqu’à la rentrée de septembre 2018 et que nous avons besoin en réalité 
d’une école supplémentaire. Elle verra le jour en septembre 2019 dans les bâtiments de l’ex-collège 
Bolière dont une grosse partie va être rénovée et modernisée pour pouvoir accueillir les enfants 
supplémentaires. 

 
Donc, nous allons avoir un nouveau secteur géographique plus élargi concernant le double 

secteur René Guy Cadou et la future école de la Bolière, mais qui ne s’appellera pas la Bolière. Je pense 
et on verra avec Mme TRIPET, s’il y a évidemment une femme qui pourra porter cette nouvelle école, la 
Bolière n’étant pas une femme ! 

 
Je vous demande simplement un amendement, à savoir de supprimer l’avant-dernier 

paragraphe : « Compte tenu de la proximité immédiate des bâtiments entre l’école René Guy Cadou et les 
locaux de l’ancien collège de la Bolière, il est proposé de créer un polysecteur » pour une raison simple, 
c’est qu’en travaillant encore ces derniers jours avec l’éducation nationale, il s’avère qu’il est probable, ce 
n’est pas certain, que l’un des deux bâtiments serve pour une grande école maternelle et l’autre, puisque 
ce sont des bâtiments qui se touchent, pour l’école élémentaire, et non pas d’avoir un polysecteur entre 
les deux. Je vous demande donc de supprimer ce paragraphe dans le cadre du vote que nous allons avoir 
dans un instant. 

 
M. le Maire – La parole est à M. RICOUD. 
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M. RICOUD – C’est une très bonne information que la population augmente à La Source. 
Cela pose la question du troisième collège, mais on en a discuté lors d’un précédent Conseil. Je me pose 
une autre question : il m’avait semblé entendre que l’ex-collège la Bolière devait être réservé à 
ACM FORMATION qui devait justement quitter la T 17, dont la démolition n’est pas actée. 

 
M. le Maire – Si attendez. 
 
M. MONTILLOT – C’est tout-à-fait exact et il n’y a pas de changement puisque j’ai précisé, il 

y a un instant, qu’une partie de l’ex-collège Bolière serait dédiée à la future école supplémentaire pour La 
Source, mais vous savez que ce collège était quand même d’une certaine dimension et pas à la taille 
d’une école, encore moins d’une maternelle. Donc en fait, une partie du bâtiment de l’ex-collège Bolière 
est en cours de transformation actuellement pour bénéficier à ACM FORMATION et c’est l’autre partie qui 
va être dédiée à la future école. 

 
En ce qui concerne le collège, vous savez que le Département travaille là-dessus, ce qui ne 

veut pas dire forcément et obligatoirement sur La Source, Mme DIABIRA avait déjà répondu là-dessus. 
 
M. RICOUD – Merci. 
 
M. le Maire – Tout le monde est rassuré, parfait. Vous avez noté aussi le début du cimetière 

sur La Source, M. RICOUD ! Là, on parle des maternelles, comme quoi c’est bien dynamique et la vie des 
familles est là-bas. 

 
 
M. MONTILLOT, 4

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« Le quartier de La Source a subi ces dernières années de fortes évolutions au plan de 

l’aménagement urbain, qui ont bien sûr eu des conséquences sur la démographie en général et sur la 
démographie scolaire en particulier. 

 
Ces mouvements de population ont eu pour effet de modifier l’équilibre des effectifs de la 

plupart des écoles. 
 
Par ailleurs, la mise en place du dispositif, en éducation prioritaire, de classes dédoublées 

pour les C.P. à la rentrée 2018, puis pour les C.E.1 l’année suivante, obligent à mettre à disposition des 
équipes enseignantes de nouveaux locaux en nombre conséquent. 

 
Après quelques années de baisse correspondant à la période de rénovation du quartier, les 

effectifs ne cessent de croître, passant en 5 ans (de la rentrée 2013 à la rentrée 2017) de 930 à 1 042 en 
maternelle et de 1 317 à 1 498 en élémentaire. 

 
Il est donc nécessaire de redéfinir en totalité les périmètres scolaires des écoles du quartier 

de La Source, afin de rééquilibrer les effectifs de chacune d’entre elles en tenant compte de ces nouvelles 
configurations. 

 
Par ailleurs, ces nouveaux périmètres identifiant des effectifs en augmentation sur le secteur 

des écoles René Guy Cadou, la restitution à la Mairie des locaux de l’ancien collège de la Bolière suite à 
sa fermeture constitue une opportunité qui permettra, après d’importants travaux de rénovation, d’affecter 
de nouveaux locaux à l’usage scolaire du premier degré. 

 
Après concertation avec la Direction Académique et les directeurs des écoles concernées, un 

nouveau plan des périmètres a pu être dessiné. 
 
Les nouveaux périmètres seront appliqués aux nouvelles familles dès la rentrée 2018. Les 

enfants déjà engagés dans un cycle pourront, au choix des familles, soit le terminer au sein du même 
établissement, soit rejoindre leur nouvelle école de rattachement. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 
Educative, et au vu du plan annexé, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir valider les 
ajustements à la carte des périmètres scolaires du quartier de La Source, en vue d’une mise en 
œuvre à la rentrée scolaire 2018/2019. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   27    – Enseignement privé. Approbation d’une convention à passer avec la Direction inter-
diocésaine de l'enseignement catholique Berry-Loiret et l’Union départementale des 
organismes de gestion de l’enseignement catholique pour les années 2018 à 2020. 

M. MONTILLOT – Vous le savez, de par la législation, toutes les collectivités territoriales ont 
l’obligation d’accorder des subventions au secteur de l’enseignement privé sous contrat et uniquement 
sous contrat, en prenant évidemment la proportion de ce que coûte chacun des élèves orléanais dans le 
public pour pouvoir déterminer le forfait. Je parle uniquement, je le précise, du temps scolaire. Nous vous 
proposons donc le forfait suivant, après presque un an de travail, à 570 € pour les enfants en 
élémentaires, 990 € pour les enfants en maternelles. 

 
 
M. MONTILLOT, 4

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« La convention régissant le financement par la Mairie des écoles privées sous contrat 

d’association n’ayant été renouvelée que pour l’année 2017, il est nécessaire de rédiger pour les années 
à venir une nouvelle convention, en tenant compte en particulier des évolutions budgétaires. 

 
1°) Participation forfaitaire aux dépenses des élèves en élémentaires et maternelles : 
 
Afin de prendre en compte les évolutions des dépenses obligatoires, l’analyse du compte 

administratif 2015 avait permis d’arrêter la participation de la Mairie pour l’année 2017 à un forfait de : 
- 560 € pour les élémentaires ; 
- 981 € pour les maternelles. 

 
Après négociation, il est convenu d’un commun accord entre les parties de garder comme 

base les résultats issus du compte administratif 2015, augmentés pour 2018 d’un forfait au titre de la prise 
en compte du temps d’occupation des locaux par les enseignants pour leurs activités de concertation et 
de préparation de cours, puis de les actualiser sur la base de l’inflation pour 2019 et 2020. 
 

Les forfaits pour 2018 seront donc de : 
- 570 € pour les élémentaires ; 
- 990 € pour les maternelles. 

 
2°) Participation aux dépenses facultatives : 

 
La liste des dépenses facultatives financées par la Mairie aux écoles privées sous contrat est 

confortée de la façon suivante : 
 

- Participation aux classes de découverte pour les élémentaires : par la prise en charge d'une 
partie des frais de départ des enfants orléanais, et par le versement d'indemnités aux 
enseignants accompagnateurs, sur les mêmes bases que celles applicables aux écoles 
publiques ; 

- Achat de jouets de Noël pour les maternelles ; 
- Achats de dictionnaires pour les élèves de C.M.2 ; 
- Invitation aux animations ruchers pédagogiques et aux animations piscicoles ; 
- Accès facilité aux équipements sportifs ; 
- Prise en compte des besoins en postes de vacataires aux entrées et sorties d'écoles ; 
- Participation à l’opération « Rendez-vous Conte » et au festival du livre de l’enfance. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education, Prévention et Réussite 

Educative, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver le montant des forfaits pour les années 2018-2019-2020 à hauteur de 570 € 
par élève d’élémentaire et 990 € par élève de maternelle (actualisables sur la base de l’inflation) ; 
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2°) approuver la convention à passer avec la Direction Diocésaine de l’Enseignement 
Catholique du Loiret et l’Union Départementale des Organismes de Gestion de l'Enseignement 
Catholique pour les années 2018 à 2020 ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : fonction 213, nature 6574, service gestionnaire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   28    – Enfance, jeunesse. Approbation d'un avenant n°1 au contrat enfance jeunesse à 

passer avec la C.A.F. du Loiret. 

Mme LECLERC – Dans le cadre du contrat enfance jeunesse pour l’accueil des enfants de 
3 mois jusqu’à 5 ans, il s’agit de passer un avenant avec la C.A.F. concernant plus particulièrement le 
financement d’un temps plein de coordonnateur, de 9 places supplémentaires sur cet exercice 2017 et 
d’une amplitude horaire élargie du multi-accueil de la Tour Blanche, ce qui fait 49 000 € supplémentaires 
de subvention par la C.A.F. 

 
M. le Maire – Merci Mme LECLERC. A noter l’effort que fait la C.A.F. et c’est à souligner 

dans ces heures où, elle-même regarde ses budgets avec attention. Je vous consulte. 
 
 
Mme LECLERC, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie bénéficie de financements de la Caisse des Allocations Familiales (C.A.F.) pour 

le développement et l’amélioration des accueils des jeunes enfants de 3 mois à 5 ans, au travers du 
Contrat Enfance-Jeunesse (C.E.J.) 2014-2017. 

 
La convention d’objectifs et de gestion (C.O.G.) signée entre l’Etat et la C.N.A.F. pour la 

période 2013-2017 définit une ambition principale de développer les services aux familles et réduire les 
inégalités sociales au travers de 5 axes principaux : 

- renforcer le développement de l’offre d’accueil des jeunes enfants en direction de toutes 
les familles et de tous les territoires ; 

- contribuer à la structuration d’une offre enfance et jeunesse adaptée aux besoins des 
familles ; 

- soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ; 
- favoriser l’intégration sociale des familles dans leur environnement et contribuer à la 

cohésion sociale des territoires ; 
- développer des offres de services inscrites dans les territoires. 
 
Le C.E.J. 2014-2017 de la Mairie répond à ces objectifs et a été approuvé lors du Conseil 

Municipal du 15 décembre 2014. Il concerne des actions relevant des champs de l’éducation, du sport, et 
de la petite enfance. 

 
L’objet de l’avenant proposé concerne : 
- le financement d’un temps plein de coordonnateur petite enfance à compter du 16 octobre 

2017, qui était jusqu’alors occupé à mi-temps ; 
- le développement de l’offre d’accueil avec la création de 9 places d’accueil au titre de la 

réservation de berceaux ; 
- l’évolution de l’offre par une augmentation de l’amplitude horaire du multi-accueil de la 

Tour Blanche. 
 
Le taux de financement s’élève à 55 % dans la limite du plafond fixé par la C.N.A.F. 
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Les recettes attendues, cumulées sur la période 2017 par rapport à toutes les actions 
déclinées dans le C.E.J., sont estimées à 1 115 806,04 € contre 1 066 588,93 € actuellement, sous 
réserve que toutes les actions soient mises en œuvre et tous les objectifs atteints. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Santé, Famille et Solidarités, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’avenant n° 1 au contrat Enfance-Jeunesse 2014-2017 à passer avec la Caisse 
d’Allocations Familiales du Loiret ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant au nom de la Mairie ; 
 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
N°   29    – Commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite 

des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle. Désignation d'un représentant. 

Mme LECLERC, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système 

prostitutionnel et l’accompagnement des personnes prostituées crée un parcours de sortie de la 
prostitution et d’insertion sociale et professionnelle. Toute victime de prostitution, de proxénétisme et 
d’exploitation sexuelle peut bénéficier d’un accompagnement et d’une prise en charge globale ayant pour 
finalité l’accès à des alternatives à la prostitution. 

 
Une commission présidée par le Préfet est créé dans chaque département. Elle a pour 

mission de coordonner l’action en faveur des personnes prostituées au niveau départemental, d’une part, 
et de rendre un avis sur l’engagement des personnes dans le parcours de sortie de la prostitution, d’autre 
part. 

 
Cette commission se compose de : 

- d'un magistrat judiciaire en fonction dans une juridiction du département, ou d'un 
magistrat honoraire. Ce magistrat est désigné par les chefs de la cour d'appel dans le 
ressort de laquelle se situe le département ; 

- du directeur départemental de la cohésion sociale ou son représentant ;  
- du directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant ;  
- du directeur interrégional ou régional de la police judiciaire ou leur représentant ;  
- du commandant du groupement de gendarmerie départementale ou son représentant ; 
- du chef du service de la préfecture chargé des étrangers ou son représentant ; 
- du directeur de l'unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ou son représentant ; 
- du directeur académique des services de l'éducation nationale ou son représentant ; 
- d'un médecin désigné par le conseil départemental de l'ordre des médecins ; 
- de représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics de 

coopération intercommunale, pour un mandat de 3 ans renouvelable ; 
- de représentants d'associations agréées. 
 
La commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite des 

êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle se réunit au moins une fois par an pour délibérer de la 
politique départementale en la matière, et autant que de besoin pour l'examen des dossiers individuels 
relatifs aux demandes d'engagement et de renouvellement du parcours de sortie de la prostitution et 
d'insertion sociale et professionnelle. 
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La Préfecture a sollicité la Mairie pour qu’elle puisse siéger à ladite commission au titre du 
collège des représentants des collectivités territoriales. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Santé, Famille et Solidarités, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, 

décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation du représentant de 
la Mairie au sein de cette commission ; 

 
2°) désigner M. Oliver GEFFROY, 6ème Maire-Adjoint, comme représentant de la Mairie 

d’Orléans au sein de la commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme 
et la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
N°   30    – Complexe du Baron. Patinoire d'Orléans. Approbation d’un contrat de concession 

pour l’exploitation et la gestion du complexe à passer avec la S.P.L. ORLÉANS VAL DE 
LOIRE EVENEMENTS. 

M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie est propriétaire du complexe du Baron, établissement dédié aux services publics 

de la culture, du sport et des loisirs. 
 

Edifié en 1977, le bâtiment se compose de 3 niveaux, hébergeant : 

- la maison des provinces, qui accueille des associations culturelles locales, 

- la patinoire, seul équipement dans le département dédié aux sports et loisirs de glace, 

- l’Astrolabe, composée de deux salles de concert de musiques actuelles, 

- le dojo recevant uniquement les scolaires et les clubs, 

- la salle panoramique utilisée par les services municipaux pour des réunions. 
 
Dans le cadre d’une convention approuvée par le Conseil Municipal du 29 juin 1984, 

l’exploitation de la patinoire et la gestion, notamment l’entretien et la sécurité, de l’ensemble du complexe 
du Baron ont été confiées à la S.E.M. ORLEANS GESTION. 

 
Compte-tenu du recentrage des compétences de la S.E.M. ORLEANS GESTION sur sa 

vocation première de stationnement, la Mairie souhaite confier les missions d’exploitation et de gestion de 
l’entretien et la sécurité du complexe du Baron à la S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE EVENEMENTS. 

 
Conformément aux articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales (C.G.C.T.), un rapport de présentation a été réalisé et soumis au  Comité Technique, réuni le 
19 octobre 2017, et à la Commission Consultative des Services Publics Locaux, réunie le 23 octobre 
2017. Ces deux assemblées ont rendu un avis favorable. 

 
En ce sens, le Conseil Municipal du 13 novembre 2017 a approuvé le principe de la 

passation d’un nouveau contrat de délégation de service public sous forme d’affermage. 
 
La procédure de passation du contrat s’est effectuée sans mise en concurrence dans la 

mesure où la S.P.L. agira pour le compte d’un de ses actionnaires et conformément à son objet social, ce 
qui la place dans une situation de quasi-régie. Elle a été conduite et négociée conformément aux 
dispositions de l’article L.1413-1 et des articles L.1411-1 et suivants du C.G.C.T., et de l’ordonnance 
n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession. 



Mairie d’Orléans 
- Séance du lundi 11 décembre 2017 - 

- 2224 - 

Le contrat proposé prévoit ainsi l’affermage du Complexe du Baron pour une durée de 5 ans 
à compter du 1er janvier 2018. 

 
Le délégataire se verra confier les missions suivantes : 
 
- l'accueil,  l’animation, la publicité, et la promotion de la patinoire et de la salle 

panoramique. A ce titre, il devra développer et mettre en œuvre, sur les équipements 
existants, des produits et prestations pertinentes ; 
 

- l’exploitation commerciale et la perception des recettes auprès des usagers afférents à la 
patinoire et à la salle panoramique, ainsi que la responsabilité des relations avec les 
utilisateurs ; 
 

- le délégataire est désigné responsable unique de la sécurité incendie (R.U.S.I.) pour le 
bâtiment et a, en ce sens, compétence pour désigner la personne chargée des fonctions 
de responsable unique de la sécurité pour le bâtiment ; 
 

- l’entretien, la gestion, la surveillance, l’évaluation et la maintenance des locaux et des 
équipements mis à disposition ; 
 

- l’entretien du patrimoine bâti sur le périmètre, à l’exception des gros entretiens et 
réparations prévus par l’article 606 du code civil qui demeurent à la charge du délégant ; 
 

- le respect des dispositions réglementaires applicables au site, notamment en matière 
d’établissements recevant du public (E.R.P.), que le délégataire déclare bien connaître, et 
supporter toutes les charges et obligations résultant de la législation en vigueur ; 
 

- l’information de l’autorité délégante au travers du rapport annuel et du droit de contrôle 
reconnu à celle-ci. 

 
Une compensation financière pour la mise en œuvre des obligations de service public 

(tarification inférieure au prix de revient, entrées gratuites) est accordée par la collectivité au délégataire 
dans le respect de la règlementation européenne et nationale. 

 
Dans ces conditions, et après avis du Comité Technique, de la Commission 

Consultative des Services Publics Locaux et de la Commission Sport, Jeunesse et Animation dans 
les Quartiers, et du rapport ci-annexé prévu par l’article L. 1411-4 du C.G.C.T., il est proposé au 
Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) attribuer la délégation de service public pour l’exploitation et la gestion du Complexe du 

Baron à la S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE EVENEMENTS ; 
 

2°) approuver le contrat de concession et ses annexes, à passer avec la S.P.L. ORLEANS 
VAL DE LOIRE EVENEMENTS pour une durée de 5 ans à compter du 1er janvier 2018 ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour prendre toutes les mesures nécessaires à 

la mise en œuvre de la procédure de délégation de service public, et notamment pour signer ledit 
contrat au nom de la Mairie ; 

 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : chapitre 65, fonction 325, nature 6574, opération SB2H012, service gestionnaire SPO. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   31    – Sport. Équipements sportifs. Approbation des tarifs d'utilisation des équipements 
sportifs. Approbation de conventions à passer avec le Département du Loiret. 

M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« Il est proposé, pour l’année 2018, de fixer les tarifs d’utilisation des équipements sportifs 

pour les collèges publics et privés à hauteur de : 
- 11,13 € de l’heure pour les bassins d’apprentissage fixe, 
- 59,47 € de l’heure pour les piscines, 
- 7,89 € de l’heure pour les installations couvertes, 
- 3,94 € de l’heure pour les terrains extérieurs. 

 
Ces tarifs seront revalorisés au 1er janvier de chaque année sur la base de la variation 

annuelle de l’indice I.N.S.E.E. du coût de la construction. 
 

Dans ce cadre, il est proposé d’approuver les conventions à passer avec le Département du 
Loiret et les collèges pour une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2018. 
 

Dans ces conditions, et après avis de la Commission Sport, Jeunesse, Animation dans 
les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver les tarifs d’utilisation des équipements sportifs municipaux par les collèges ci-

dessus exposés ; 
 
2°) approuver les conventions à passer avec le Département du Loiret et les collèges ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdites conventions au nom de la 

Mairie ; 
 
4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
N°   32    – Sport. Attribution d'acomptes sur subventions de fonctionnement 2018. 

M. PEZET – Il s’agit d’approuver l’attribution des acomptes de subventions de 
fonctionnement pour 2018 et à ce titre, je fais part d’une non participation au vote en tant que trésorier de 
l’association sportive du collège Jeanne d’Arc. 

 
 
M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« Compte tenu des délais nécessaires à l’étude des dossiers, les propositions d’attribution 

des subventions annuelles de fonctionnement pour les clubs sportifs orléanais au titre de l’année 2018 
seront soumises au Conseil Municipal à l’issue de leur analyse. 

 
Dans cette attente, il est proposé qu’un acompte de la subvention de fonctionnement de 

l’année 2017 soit versé aux associations sous convention concernées et qu’une première attribution 
équivalente à 50 % de la subvention de fonctionnement de 2017 soit versée à certaines associations ne 
bénéficiant pas d’une convention dès le début de l’année 2018. 

 
Les subventions annuelles de fonctionnement sont attribuées aux associations sportives dont 

le siège social est déclaré à Orléans, et qui présentent au moins un an d’existence. Celles-ci sont définies 
en fonction de 6 critères : 

- le nombre de licenciés, 
- l’encadrement sportif, 
- les juges et arbitres, 
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- les classements et les résultats sportifs, 
- les déplacements sportifs, 
- les éléments de pondération (bonification et minoration). 
 
L’ensemble de ces acomptes et premières attributions 2018 est présenté dans le tableau I 

présenté en annexe pour les clubs sportifs, et dans le tableau II pour les associations sportives scolaires. 
 
S’agissant des clubs avec lesquels une convention d’objectifs a été conclue, il est prévu 

qu’ils reçoivent également en début de chaque année un acompte déterminé sur la base de l’aide 
financière qui leur a été attribuée l’année précédente au titre de leur fonctionnement courant, soit les 
montants indiqués dans le tableau III présenté en annexe. 

 
Le total des premiers acomptes et premières attributions à verser sur 2018 tels que 

présentés dans le tableau annexé s’élève à 572 920 €. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse, Animation dans 

les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°)  attribuer les acomptes de subvention de fonctionnement, pour un montant de 572 920 € 
aux associations sportives au titre de l’année 2018, sous réserve du dépôt effectif de leur 
demande ; 

2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 40, nature 6574, opérations SA2H003, SB2H005 et SB2H006, service gestionnaire 
SPO. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE. 
IL Y A 1 NON PARTICIPATION 
(M. PEZET). 
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N°   33    – Sport. Orléans Loiret Basket Association. Approbation d'un avenant n° 1 à la 
convention d'objectifs 2017-2020. Attribution d'une subvention. 

M. PEZET – Il s’agit d’approuver un avenant à la convention d’objectifs à passer avec 
l’Orléans Basket Association et de lui attribuer une subvention complémentaire de 100 000 € pour la 
gestion des équipes U15, U18 France de Nationale 3 et Espoirs. Cela concerne tous les jeunes de 
l’association support. 

 
M. le Maire – Les jeunes sportifs dont je parlais tout à l’heure qui sont aussi une des cibles 

de nos soutiens. M. GRAND, vous avez la parole. 
 
M. GRAND – J’en profite pour intervenir sur les propos que vous avez tenus tout à l’heure 

sur le fait que la Métropole pourrait prendre en charge la partie professionnelle. C’est en effet en débat. Je 
tiens simplement à signaler que la ligne choisie et le choix de faire porter sur la Ville ou sur la Métropole, 
les coûts financiers, ce sera d’autant plus difficile car on peut considérer qu’on arrive très rapidement à 
des âges où les jeunes se positionnent très vite pour savoir s’ils souhaitent devenir professionnels et donc 
le choix budgétaire sera compliqué à faire, soit la Ville, soit la Métropole, mais en tout cas, il est vital qu’il 
se fasse en lien évidemment avec les clubs. 

 
M. PEZET – Je pense que ce n’est pas un problème, car justement dans les structures 

sportives professionnelles, on a l’association support qui vient en soutien et qui prend en charge ces 
modalités de formation et dans ce cadre-là, on pourra toujours différencier la structure professionnelle de 
la structure de formation. 

 
M. le Maire – A un moment donné, je n’ai pas parlé que des équipes professionnelles, j’ai dit 

aussi tout ce qui est avant, et là on y est. Ceci étant dit, ce n’est pas la pratique amateur au sens où on va 
jouer avec des copains autour d’une équipe de basket par exemple, parce qu’on aime ça. Non là, on parle 
de personnes qui sont quand même à un niveau où après ils vont bifurquer sur la professionnalisation, on 
est déjà sur de la formation initiale forte. De ce point de vue-là, il est compliqué d’avoir une stratégie à 
avoir à notre échelle à nous Ville d’Orléans, parce que cela veut dire des infrastructures qui aujourd’hui 
manquent pour l’accueil. Ce n’est pas un CREPS, mais on est dans une formule qui n’est pas très 
éloignée. Je ne parle pas là non plus de soutien régional ou autres, mais simplement dans le concept, 
d’un établissement de cette nature, sur lequel après s’appuient les clubs, pour amener leurs jeunes 
pousses à découvrir la discipline, mais aussi un environnement sportif qui est quand même assez 
exigeant, même quand on a 12 ans, 13 ans a fortiori. Donc tous ces éléments-là pourraient être portés par 
la Métropole. La seule chose, c’est la pratique vraiment amateur au sens sport loisirs et puis les 
équipements qui vont avec. Par exemple, dans une piscine, vous avez des personnes qui sont en clubs et 
qui vont même faire des compétitions, mais qui n’ont pas le niveau, ni le rang de compétitions nationales 
ou internationales, comme cela peut être dans quelques bassins français. Les piscines, c’est le cas 
typique où pour moi, cela doit rester plutôt communal, même si après on peut aussi avoir d’autres 
éléments intercommunaux. Mais, il y a certaines autres disciplines sur lesquelles là il faut qu’on aille plus 
loin, si on veut pousser le sport pour tous, mais aussi le sport professionnel dans l’Orléanais. C’est là qu’il 
y a un apport de la Métropole qui peut être efficace, parce que les communes ne peuvent pas le faire 
aujourd’hui. Mais, c’est un beau débat et il est devant nous. 

 
 
M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération en date du 13 février 2017, le Conseil Municipal a approuvé la convention 

d’objectifs 2017-2020  avec l’association Orléans Loiret Basket Association (O.L.B.A.). Cette structure est 
le club support de la S.E.M.S.L. Orléans Loiret Basket. A ce titre elle détient les droits sportifs de l’équipe 
professionnelle. 

 
Les deux clubs repensent actuellement leur collaboration, ainsi Orléans Loiret Basket 

Association gère désormais les équipes U15 France, U18 France et NM3 ou Espoirs, impliquant une 
augmentation du nombre d’encadrants, donc de ce fait une augmentation de la masse salariale du club. 

 
L’association a donc sollicité la Mairie pour obtenir une subvention complémentaire. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse, Animation dans 
les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :  
  

1°) approuver l’avenant n° 1 à la convention d’objectifs 2017-2020 à passer avec 
l’association Orléans Loiret Basket Association ; 

 
2°) dans ce cadre, attribuer à l’O.L.B.A. une subvention complémentaire de 100 000 € pour la 

gestion des équipes U15 France, U18 France NM3 ou Espoirs ;  
 

3°) approuver le versement d’un acompte sur la subvention globale de la saison 2017-2018 
de l’O.L.B.A. d’un montant de 107 400 € sous réserve du vote du budget correspondant ; 

 
4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant au nom de la Mairie ; 

5°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 30, nature 6574, opération SAH001A, service gestionnaire SPO. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   34    – Sport. Approbation de conventions de partenariat sportif et social à passer avec les 

associations C.L.T.O. Hockey sur gazon et Union pétanque Argonnaise. 

M. PEZET – Il vous est demandé d’approuver les conventions de partenariat à la fois sportif 
et social à passer avec les associations C.L.T.O. hockey sur gazon et de la pétanque Argonnaise. 

 
M. le Maire – Je note la non participation au vote de Florence CARRE et  je vous consulte. 
 
 
M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération en date du 13 février 2017, le Conseil Municipal a approuvé la convention 

d’objectifs 2017-2020  avec l’association Orléans Loiret Basket Association (O.L.B.A.). Cette structure est 
le club support de la S.E.M.S.L. Orléans Loiret Basket. A ce titre elle détient les droits sportifs de l’équipe 
professionnelle. 

 
Les deux clubs repensent actuellement leur collaboration, ainsi Orléans Loiret Basket 

Association gère désormais les équipes U15 France, U18 France et NM3 ou Espoirs, impliquant une 
augmentation du nombre d’encadrants, donc de ce fait une augmentation de la masse salariale du club. 

 
L’association a donc sollicité la Mairie pour obtenir une subvention complémentaire. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse, Animation dans 

les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

1°) approuver l’avenant n° 1 à la convention d’objectifs 2017-2020 à passer avec 
l’association Orléans Loiret Basket Association ; 

 
2°) dans ce cadre, attribuer à l’O.L.B.A. une subvention complémentaire de 100 000 € pour la 

gestion des équipes U15 France, U18 France NM3 ou Espoirs ; 
 

3°) approuver le versement d’un acompte sur la subvention globale de la saison 2017-2018 
de l’O.L.B.A. d’un montant de 107 400 € sous réserve du vote du budget correspondant ; 

 
4 °) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant au nom de la Mairie ; 
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5°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 30, nature 6574, opération SAH001A, service gestionnaire SPO. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
IL Y A 1 NON PARTICIPATION 
(Mme CARRE). 

 
 
N°   35    – Jeunesse. Attribution de bourses projets jeunes 2018. 

M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« Le Conseil Municipal a adopté les règlements de 3 types de bourses projets jeunes (projet 

libre, concours ou création d’entreprise). Un projet a été présenté et a fait l’objet d’un examen au regard 
des critères définis. 

 
Ce projet répond aux critères définis. Il est donc proposé d’attribuer une bourse projet 

Jeunes. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse et Animation 

dans les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) attribuer une bourse projets jeunes présentée en annexe pour un montant total de 1000 € 
à M. X, au titre de l’année 2018 ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : chapitre 67, fonctions 338 et 422, natures 6713 et 6714, service gestionnaire JEU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   36    – Jeunesse. Approbation d'avenants aux conventions d'objectifs des associations 

jeunesse E.S.C.A.L.E., A.J.L.A., D.E.F.I., J.A.M., et A.E.S.C.O. 

M. PEZET – Il s’agit d’approuver des avenants aux conventions d’objectifs des associations 
E.S.C.A.L.E., A.J.L.A., D.E.F.I., J.A.M. et A.E.S.C.O. qui jouent un rôle clé dans tous nos quartiers. 

 
M. le Maire – La parole est à M. RICOUD. 
 
M. RICOUD – Concernant E.S.C.A.L.E., où en sommes-nous par rapport à la suppression 

des emplois aidés ? 
 
M. le Maire – Je n’ai pas fait le point récemment, Soufiane SANKHON pourrait s’en doute 

vous répondre, mais la ligne que j’ai simplement donnée, c’est qu’il fallait impérativement que 
l’association, même si elle a on le sait tous des éléments de réorganisation à imaginer, puisse continuer à 
faire tout le travail qu’elle fait essentiellement sur La Source. Je peux le dire officiellement car c’est la 
mission que j’ai confiée à Soufiane SANKHON. Ceci étant dit, cela n’empêche pas qu’il y a des éléments 
à revoir, mais enfin vous connaissez au moins aussi bien ce dossier que moi. 

 
 
M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« Par diverses délibérations, le Conseil Municipal a approuvé des conventions d’objectifs 

avec les associations E.S.C.A.L.E., A.J.L.A., D.E.F.I., J.A.M., et A.E.S.C.O. 
 

La Mairie envisage de redéfinir le contenu de l’ensemble des conventions pluriannuelles à 
passer avec les associations, afin notamment de définir de nouvelles fiches actions pouvant avoir un 
impact sur le soutien de la Mairie. 

 
Dans cette attente, il est proposé de conclure des avenants avec les associations 

E.S.C.A.L.E., A.J.L.A., D.E.F.I., J.A.M. et A.E.S.C.O. ayant pour objet de proroger d’un an les 
conventions d’objectifs actuelles arrivant à échéance au 31 décembre 2017. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse, et Animation 
dans les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver les avenants nº 4 aux conventions d’objectifs passées avec les associations 

A.J.L.A., D.E.F.I. et J.A.M., et les avenants n° 6 aux conventions d’objectifs passées avec les 
associations A.E.S.C.O. et E.S.C.A.L.E., prolongeant ces conventions pour l’année 2018 ; 

 
2°) dans ce cadre, attribuer les subventions suivantes au titre de l’année 2018 : 

- pour E.S.C.A.L.E : 129 960 €, 
- pour A.J.L.A : 32 490 €, 
- pour D.E.F.I : 99 275 €, 
- pour J.A.M : 81 415 €, 
- pour A.E.S.C.O : 13 538 € ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant à signer lesdits avenants au nom de la Mairie 

et accomplir toutes les formalités nécessaires ; 
 

4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 338, nature 6574, service gestionnaire JEU. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
N°   37    – Jeunesse. Approbation d'une convention de soutien à passer avec l'association 

Originales Passions 45. Attribution d'une subvention. 

M. PEZET, Conseiller Municipal, s’exprime ainsi : 
 
« L’association Originale Passion 45 d’Orléans est une association proposant des cours de 

danse des plus jeunes aux adultes et organise régulièrement des événements autour de la danse et 
notamment du hip hop. En 2017, l’association a organisé à Orléans, trois événements nationaux et 
internationaux. 

 
Pour 2018, Originale Passion 45 propose d’organiser deux manifestations de danse au 

Théâtre Gérard Philipe : 
- le Challenge Of Danse Experience (C.O.D.E.) le 10 février 2018, 
- les rencontres des arts urbains en décembre 2018. 

 
La Mairie souhaite encourager ce courant artistique sur Orléans, favoriser l’accompagnement 

des jeunes tout en faisant  rayonner Orléans sur l’ensemble du territoire national. Il est donc proposé de 
soutenir l’association Originale Passion 45 pour l’organisation de ces manifestations par le versement 
d’une subvention de 12 000 € dans le cadre d’une convention au titre de l’année 2018. 

 
Cette convention, établie pour une durée d’un an, définit les engagements respectifs des 

parties et les conditions de versement de la subvention. 
 
OP 45 organisera par ailleurs une troisième manifestation, les finales du H.H.I., les 19 et 20 

mai prochain, mais le soutien à cette manifestation fait l’objet d’une autre convention avec la Mairie 
d'Orléans. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Sport, Jeunesse et Animation 

dans les Quartiers, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention 2018 à passer avec l’association Originale Passion 45 ; 
 
2°) dans ce cadre, attribuer une subvention de 12 000 € à l’association Originale Passion 45 

au titre de l’année 2018 ; 
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3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie et accomplir toutes les formalités nécessaires ; 

 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : fonction 422, nature 6574, service gestionnaire JEU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   38    – Soutien aux associations et organismes divers. Attribution de subventions. 

Mme LOEILLET, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Plusieurs associations ou organismes divers ont sollicité la Mairie pour être soutenus au 

titre des projets qu’ils souhaitent réaliser. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de décider de l’attribution des subventions présentées 

dans les tableaux ci-dessous pour un montant total de 26 450 € pour l’exercice 2017 et de 2 900 € pour 
l’exercice 2018. 

 
A - ASSOCIATIONS 

 
- Mme ODUNLAMI     Evènementiel 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 2018 

Loire et Idées Organisation de conférence TEDxOrléans. 2 500 - 
Confrérie 

Œnogastronomique 
AOC Orléans et 

AOC Orléans-Cléry 

Organisation des Fêtes de la Saint Vincent. - 2 900 

TOTAL 2 500 2 900 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonctions 023 et 024, article 6574, service gestionnaire EVE. 

 
- M. GABELLE      Fêtes de Jeanne d’Arc 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 

Association des 
Fêtes historiques de 

Ferrières 
Participation au défilé des Fêtes de Jeanne d’Arc 2017. 500 

TOTAL 500 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonction 024, article 6574, programme XB1H001, service gestionnaire EVE. 
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- M. FOUSSIER      Développement commercial 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 

Association des 
commerçants de la 
rue Eugène Turbat 
et de la Croix Saint 

Marceau 

Accompagnement dans la mise en œuvre du programme d’actions 
de l’association et soutien de ses efforts de dynamisation des 
commerces essentiels pour le secteur. 3 000 

TOTAL 3 000 
 

(avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie) 
Imputation : fonction 94, nature 6574, service gestionnaire COM. 

 
- Mme GRIVOT      Relations Internationales 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 

Collège Jean 
Rostand 

Attribution d’une subvention pour la participation du Collège au 
Nouvel An Chinois qui se déroulera du 12 au 24 février 2018 
notamment par la manipulation du dragon par les élèves lors du 
défilé en centre-ville et la fabrication d’un chien géant pour célébrer 
l’année du chien. 

3 000 

Association Franco-
Chinoise de la 

Culture et du Bien 
Etre Taoïste 

Attribution d’une subvention pour la participation de l’Association au 
Nouvel An Chinois qui se déroulera du 12 au 24 février 2018 : 
organisation d’un atelier de maquillage chinois, d’une 
démonstration de masques d’opéra chinois, d’un spectacle d’opéra 
chinois de Jinmen et d’une animation déambulatoire de lampions 
chinois. 

850 

Association Orléans-
Wichita 

Attribution d’une subvention pour 2018 pour faire connaître aux 
Orléanais la richesse du jumelage avec Wichita et les Etats Unis en 
organisant des activités ludiques (conférences, clubs de littérature, 
cafés conversation, échanges divers, accueils de Wichitans) et 
pour développer les échanges avec la Nouvelle Orléans en 
profitant du tricentenaire de cette ville. 

3 000 

Association Amicale 
du C.F.A. Orléans 

Métropole 

Attribution d’une subvention pour l’organisation d’un séjour 
pédagogique à Cracovie, ville jumelle polonaise pour 15 jeunes 
apprentis en 2ème année BTS tourisme du 4 au 8 décembre 2017. 

1 000 

Association Partage 
Culturel Franco-

Chinois 

Attribution d’une subvention pour la participation de l’Association au 
Nouvel An Chinois qui se déroulera du 12 au 24 février 2018 par 
l’accueil du calligraphe Jianwen YANG qui réalisera une exposition, 
une conférence et des visites commentées de son exposition. 

1 500 

Madame Magdalena 
MAC GREGOR 

Dans le cadre du 70ème anniversaire du jumelage avec la ville de 
Dundee, la Mairie d’Orléans a décidé, en accord avec la Mairie de 
Dundee, de verser une bourse à un jeune de Dundee qui viendrait 
en stage à Orléans pour se perfectionner et acquérir une 
expérience professionnelle. Cette bourse est attribuée à Madame 
Magdalena MAC GREGOR, étudiante dans la filière « pâtisserie » 
pour un stage en mars/avril 2018 à Orléans. 

800 

TOTAL 10 150 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonctions 024 et 041, nature 6574 et 6714, opérations 00001017 et 0000932,  

service gestionnaire REP. 
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- M. MOITTIE      Mémoire 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 

Association France 
Etats-Unis 

Attribution d’une subvention pour l’organisation de diverses 
manifestations dans le cadre du fonctionnement habituel de 
l’association (exposition, conférences, accueil d’un groupe franco-
américain, etc…). 

700 

Attribution d’une subvention exceptionnelle pour l’organisation 
d’une manifestation dans le cadre du 100ème anniversaire de la 
guerre 1914-1918 en présence  d’Américains à Orléans. 

300 

Fédération Nationale 
des Déportés et 

Internés Résistants 
et Patriotes. 
Association 

Départementale du 
Loiret 

(A.D.I.R.P 45) 

Attribution d’une subvention pour la mise en place d’interventions 
dans les établissements scolaires pour sensibiliser les élèves à la 
mémoire de la déportation et aux messages des déportés. 

500 

Association Le 
Souvenir Français 

Attribution d’une subvention pour l’accompagnement à l’entretien 
des monuments du Grand Cimetière d’Orléans dans le cadre des 
commémorations de la Grande Guerre et à la célébration du 100ème 
anniversaire de la Grande Guerre à Vauquois dont Orléans est la 
marraine. 

7 000 

TOTAL 8 500 
 

(avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, Tourisme et Evènementiel) 
Imputation : fonctions 024 et 025, article 6574, opérations 0000501 et 11C001, service gestionnaire REP. 

 
- Mme de QUATREBABRES    Proximité & Cadre de Vie 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 

Comité des fêtes 
Dunois Châteaudun 
Faubourg Bannier 

Subvention de fonctionnement. 1 800 

TOTAL 1 800 
 

(avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie) 
Imputation : fonction 824, article 6574, service gestionnaire DVQ. 

 
- Mme SAUVEGRAIN     Relations humaines 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention 

(en €) 
2017 

A.S.O.A. 

Challenge de l’Orléanais / Foulées roses 
 
Soutien financier à la participation d’équipes composées d’agents 
de la Mairie. 

3 000 

TOTAL 3 000 
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B - TOTAL : 
 

 - Subventions aux associations : 29 450 € pour l’exercice 2017 et 2 900 € pour l’exercice 
2018. 

 
Après avis des Commissions compétentes, il est proposé au Conseil Municipal de 

bien vouloir : 
 
1°) approuver l’attribution des subventions présentées dans les tableaux ci-dessus pour un 

montant total de 29 450 € pour l’exercice 2017 et de 2 900 € pour l’exercice 2018 ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer tous documents qui s’avéreraient 

nécessaires ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

ECONOMIE ET ATTRACTIVITE 

N°   39    – Commerce. Ouverture dominicale des commerces pour l'année 2018. Avis à émettre. 

M. FOUSSIER – Il s’agit tout simplement de valider les ouvertures 2018, c’est-à-dire 
9 dimanches qui doivent être validés en Conseil Municipal avant le 31 décembre. 

 
M. le Maire – Cela a été vu avec les associations de commerçants. 
 
M. FOUSSIER – Effectivement et cela a été aussi validé en Conseil de Métropole 

auparavant. 
 
 
M. FOUSSIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Parmi les catégories de dérogations prévues par le législateur au principe du repos 

dominical des salariés, l’une d’entre-elles autorise les établissements qui exploitent un commerce de 
détail à déroger, après autorisation du Maire, au repos dominical de leur personnel. 
 

Depuis la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, le Maire peut autoriser les commerces de détail à ouvrir 12 dimanches par an au maximum 
et de manière collective par branche d’activités (alimentaire, habillement, équipement du foyer, etc.). 
Cette dérogation permet à une ou plusieurs catégories de commerces de détail d’exercer leur activité le 
dimanche avec le concours de salariés, à l’occasion des périodes de soldes et des dimanches précédant 
les fêtes de fin d’année. La décision du Maire ne peut être prise qu’après : 

 
- la consultation du Conseil Municipal, 

- l’avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre, lorsque le nombre de 
ces dérogations excède 5 par an,  

- la consultation au préalable des organisations d’employeurs et de salariées intéressées. 
 

Par délibération du 16 novembre 2017, le Conseil Métropolitain d’Orléans Métropole a donné 
un avis favorable aux communes pour autoriser les commerces de détail à ouvrir en 2018 jusqu’à 12 
dimanches. A Orléans, l’autorisation sera limitée à 9 dimanches pour l’ensemble des branches, à 
l’exception de la branche d’activité de l’automobile. Pour la branche alimentaire, les commerces seront 
autorisés à ouvrir 9 dimanches ainsi que 3 jours fériés. 
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Dans ce cadre, après avoir étudié les besoins des commerces de détail d’Orléans par 
branche d’activité et après avoir obtenu l’avis conforme du Conseil Métropolitain d’Orléans Métropole, il 
est proposé d’autoriser l’ensemble des commerces de détail, à l’exception de la branche d’activité de 
l’automobile, à ouvrir 9 dimanches en 2018 : 

 
- le 14 janvier à l’occasion des soldes d’hiver ; 
- le 1er juillet à l’occasion des soldes d’été ; 
- le 2 septembre à l’occasion de la braderie d’été  
- le 25 novembre ainsi que les 2, 9, 16, 23 et 30 décembre à l’occasion des dimanches de 

fin d’année. 
 

S’agissant des commerces de la branche de l’automobile, il est proposé de les autoriser à 
ouvrir 5 dimanches en 2018 : les 21 janvier, 18 mars, 17 juin, 16 septembre et 14 octobre. 

 
Dans ces conditions et après avis de la commission Proximité et Cadre de vie, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir émettre un avis favorable sur les dérogations au 
principe du repos dominical des salariés ci-dessus exposées pour l’année 2018. » 

 
ADOPTE PAR 44 VOIX CONTRE 4. 
IL Y A 5 ABSTENTIONS. 

 
 
N°   40    – Économie. S.E.M. ORLÉANS GESTION. Gestion et exploitation du Parc des 

Expositions et du Centre de Conférences. Examen du rapport annuel d’activités du 
concessionnaire au titre de l'année 2016. 

M. FOUSSIER – Il s’agit de faire un compte-rendu annuel de l’année 2016. Pour le Parc des 
expositions, pas de travaux importants de rénovation, mais uniquement des travaux d’entretien avec un 
résultat avant impôts sur les sociétés de 45 K€. Le Centre de conférences a connu une très bonne année 
2016 avec un nombre de manifestations important + 10 % et un résultat avant impôts sur les sociétés 
de - 8 K€ qui a terriblement diminué par rapport à l’année dernière. 

 
 
M. FOUSSIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« L’article 52 de l’ordonnance du 29 janvier 2016 relative au contrat de concession prévoit 

que les concessionnaires de service public doivent produire chaque année, à l’autorité concédante, un 
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du 
contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services, assorti d’une annexe 
permettant d’apprécier les conditions d’exécution du service public. 

 
La S.E.M. ORLEANS GESTION, concessionnaire de service public pour la gestion et 

l’exploitation du Parc des Expositions et du Centre de Conférences a remis ses rapports pour l’exercice 
2016. 

 
Dans ces conditions, après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

1°) prendre acte du compte-rendu annuel d’activités du concessionnaire S.E.M. ORLEANS 
GESTION pour la gestion et l’exploitation du Parc des Expositions au titre de l’exercice 2016 ; 

 
2°) prendre acte du compte-rendu annuel d’activités du concessionnaire S.E.M. ORLEANS 

GESTION pour la gestion et l’exploitation du Centre de Conférences au titre de l’exercice 2016. » 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE. 
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Parc des Expositions et Centre de Conférences 

La délégation commune avec le Parc des Expositions a débuté le 1er janvier 2014 pour le 
Centre de Conférences et le 1er mars pour le Parc des Expositions. Elle s’est achevée le 31 décembre 
2016 pour les deux équipements dans le cadre d’une prorogation. 

 
L’année 2016 correspond à la 3ème et dernière année de délégation de service public 

commune aux deux équipements, avant le transfert de ce contrat le 1er janvier 2017 à la Société Publique 
Locale Orléans Val de Loire Evénements. 

Le Parc des Expositions a accueilli près d’une cinquantaine de manifestations en 2016 
(stabilité par rapport à 2015). On note également une progression de la part des concours (7% en 2015 et 
15% en 2016). Les salons grand public représentent toujours la manifestation la plus fréquente (46% des 
manifestations en 2016) avec les traditionnels salons du chat, du chiot, des vins, de l’étudiant, des métiers 
d’art. La majorité des manifestations est accueillie dans les halls secondaires compte tenu de leur 
modularité à défaut de celle du grand hall. 

 
Orléans Gestion a organisé huit salons (salon de la Gastronomie, salon de l’Habitat, salon du 

Mariage, salon Terre Naturelle, etc.) pour un chiffre d’affaire de 2,1 M€. 
 
Une progression globale de la fréquentation de visiteurs de 9 % entre 2015 et 2016 

notamment le 10e salon des loisirs créatifs (accueil de 1 100 visiteurs en plus), la Foire Expo (plus de 
30 000 visiteurs), le salon de la gastronomie (1000 visiteurs en plus). 

 
En 2016, il n’y a pas eu de travaux de rénovation mais essentiellement des travaux 

d’entretien et de maintenance. 
 
En terme financier, le Parc des Expositions réalise sur l’exercice 2016 un total de charges de  

2 615 K€ et un total de produits de 2 787 K€ pour un résultat d’exploitation de 172 K€ et un résultat avant 
impôt sur les sociétés de 47 K€. 

 
Le Centre de Conférences en 2016 a connu une année exceptionnelle en termes de nombre 

de manifestations et d’occupation globale. Le Centre de Conférences a accueilli 84 manifestations (77 
manifestations en 2015) soit une progression de 9% sur le nombre de manifestations de 2015.  

 
Plus de 94 % des évènements accueillis au Centre de Conférences correspondent à 

l’organisation de réunions et évènements d’entreprises contre respectivement 2 % pour les congrès et 
4 % pour les salons. 59 % du chiffre d’affaires réalisé correspond à la vente de prestations audiovisuelles, 
32 % à la location des salles du centre de conférences et 9 % aux commissions reversées par les 
prestataires de services intervenants sur site (traiteurs).   

 
En 2016, le Centre Val de Loire représente 96 % de la clientèle. L’essentiel de cette clientèle 

reste locale soit 65 % des organisateurs mais on note une progression de plus de 25 % des organisateurs 
issus de la Région. Par ailleurs, les manifestations restent principalement à vocation départementale 
(49 % vocation départementale, 33 % vocation régionale et 14 % nationale). A noter cette année, que 
3 événements à caractère international ont été accueillis au centre de conférences. 

 
Enfin, 9 journées de gratuité ont été accordées à différents organismes par la mairie 

d’Orléans pour permettre la tenue d’évènements dans la capitale régionale. 
 
Aucuns travaux n’ont été réalisés au cours de l’année 2016 mais des améliorations et de 

l’entretien ont été effectués (signalétique extérieure, remplacement des batteries du local onduleur,…) 
ainsi que des contrôles et des mises en conformité obligatoires. 
 

En terme financier, le Centre de Conférences réalise sur l’exercice 2016 un total de charges 
de 718 K€ et un total de produits de 748 K€ pour un résultat d’exploitation de 30 K€, un résultat 
exceptionnel de - 4 K€ et un résultat avant impôt sur les sociétés de - 8 K€. 
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N°   41    – Arts et économie créative. Approbation d'une convention d'objectifs 2017-2020 à 
passer avec le C.C.N.O. Approbation de conventions de financement à passer avec la 
Scène Nationale, le C.C.N.O., le C.D.N., le C.A.D.O., la Musique Municipale, la Fabrique 
Opéra et Orléans Concert. Attributions de subventions. 

Mme KERRIEN, 5
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie d’Orléans contribue au financement des structures de spectacle vivant du 

territoire, et parmi elles, les trois structures résidentes du Théâtre d’Orléans (Scène Nationale, Centre 
Dramatique National Orléans (C.D.N.O.) et Centre d’Art Dramatique d’Orléans (C.A.D.O.)), le Centre 
Chorégraphique National d’Orléans (C.C.N.O.), et les associations ou établissements culturels accueillis 
au théâtre pour diffuser leurs productions et dont les services sont en tout ou partie pris en charge par la 
Mairie. 

 
1. Convention d’objectifs et de moyens 2017-2020 à passer avec le Centre Chorégraphique 

National d’Orléans 
 
Considérant la volonté de l’ensemble des parties que soit maintenu et poursuivi le 

développement à Orléans et dans toute la région d’une action en faveur de la création, de la diffusion et 
de la culture chorégraphique, une nouvelle convention d’objectifs à passer entre l’Etat, les collectivités 
locales partenaires : la Région Centre-Val de Loire, la Mairie, le Département du Loiret et le Centre 
Chorégraphique National a été élaboré pour les années 2017-2020. 

 
Le C.C.N.O. s'engage à mettre en œuvre un projet de création, de production d’œuvres 

chorégraphiques d'une haute exigence artistique et de leur diffusion, en cohérence avec les orientations 
de politique publique de mise en valeur du patrimoine, de la création et de la diffusion chorégraphiques 
dans les régions. 
 

2. Convention de financement 2018 aux structures de création 
 
Au titre de l’année 2017 et conformément à la délibération en date du 12 décembre 2016, il 

est proposé d’attribuer à la Scène Nationale d’Orléans une subvention correspondant au montant réel des 
services utilisés par la Mairie et les associations extérieures accueillies au théâtre soit un montant de 
79 570 €. 

 
Au titre de l’année 2018 et afin de permettre aux quatre structures de création et de diffusion 

de poursuivre leurs activités, il est proposé d’établir une convention de financement 2018 rappelant pour 
chacune ses objectifs et définissant les modalités de subventionnement. 
 

Les subventions proposées en 2018, sur la base des subventions précisées dans la 
convention cadre 2015, de l’avenant n°1 en date du 22 décembre 2016 et de la nouvelle convention cadre 
en cours d’élaboration, sont les suivantes : 
 

- Scène Nationale d’Orléans : une subvention de 1 507 000 € à laquelle s’ajoutent : 
• une subvention compensatrice de loyer : 129 500 € 
• une subvention de 100 000 € pour la 3ème édition du projet Jazz or Jazz 2018 

- C.D.N.O. : 237 582 € 
- C.C.N.O. : 230 326 €  
- C.A.D.O. : 416 373 €. 

 
3. Convention de soutien 2018 à la Musique Municipale 

 
La Musique Municipale regroupe un orchestre d'harmonie et une batterie-fanfare composés 

de musiciens amateurs issus de conservatoires et écoles de musique. Cet ensemble intervient pour des 
concerts, défilés, messes, vernissages, cérémonies officielles de la Mairie. 

 
La Mairie a conclu une convention d’objectifs et de moyens au titre des années 2017-2019 

avec la Musique Municipale d’Orléans. Considérant les objectifs de l’association en matière d’action 
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culturelle et artistique et afin de favoriser l’accès à la pratique musicale d’ensemble, il est proposé 
d’attribuer une subvention d’un montant identique à celui de 2017 à savoir 52 887 € au titre de la 
convention de soutien 2018. 

 
4. Convention de soutien 2018 à la Fabrique Opéra Val de Loire 
 
Après Carmen de Bizet en 2015, La flûte enchantée de Mozart en 2016 et Aïda de Verdi en 

2017, l’association La Fabrique Opéra Val de Loire présentera My fair Lady, comédie musicale de 
Frederick Loewe et Alan Jay Lemer les 23, 24 et 25 mars 2018. 

 
La Mairie d’Orléans a conclu une convention d’objectifs et de moyens au titre des années 

2017-2019 avec La Fabrique Opéra Val de Loire. Il est proposé d’attribuer une subvention d’un montant 
identique à celui de 2017, soit 10 000 € au titre du projet mené en 2018 dans le cadre d’une convention 
de soutien 2018. 

 
5. Convention de soutien 2018 à l’association Orléans-Concerts 
 
L’association Orléans-Concerts organise la saison artistique de l’Orchestre Symphonique 

d’Orléans constitué d’enseignants et de grands élèves du Conservatoire de Musique, Danse et Théâtre 
d’Orléans (Conservatoire) et gère la fin de la saison artistique 2017-2018 avec un cycle sur le thème « Ma 
Ville, Mon Orchestre » et deux concerts de Noël.  

 
La Mairie d’Orléans a mis en place une convention d’objectifs et de moyens au titre des 

années 2017-2019. Il est proposé d’attribuer une subvention d’un montant identique à celui de 2017 à 
savoir une subvention de 216 600 € à l’association au titre du projet mené en 2018 dans le cadre d’une 
convention de soutien 2018. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention d’objectifs 2017-2020 à passer avec le Centre Chorégraphique 
National, l’Etat, la Région Centre-Val de Loire et le Département du Loiret ; 

 
2°) attribuer à la Scène Nationale une subvention d’un montant de 79 570 € correspondant au 

montant réel des services utilisés au titre de l’année 2017 ; 
 
3°) approuver les conventions de financement 2018 à passer avec la Scène Nationale 

d’Orléans, le C.D.N.O., le C.C.N.O. et le C.A.D.O. ; 
 
4°) en application de ces conventions, attribuer les subventions suivantes au titre de 2018 : 
 
- Scène Nationale d’Orléans :  
  subvention annuelle :         1 507 000 € 
  subvention compensatrice du loyer :     129 500 € 
  subvention pour le projet Jazz or Jazz 2018 :      100 000 € 
- Centre Dramatique National Orléans :  237 582 € 
- Centre Chorégraphique National d’Orléans :  230 326 € 
- C.A.D.O. : 416 373 € 

 
5°) approuver les conventions de soutien 2018 à passer avec la Musique Municipale, La 

Fabrique Opéra et Orléans-Concerts ; 
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6°) en application de ces conventions, attribuer les subventions suivantes au titre de 2018 : 
 

- Musique Municipale d’Orléans : 52 887 € 
- Fabrique Opéra Val de Loire : 10 000 € 
- Orléans-Concert : 216 600 € 

 
7°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdites conventions au nom de la 

Mairie et pour accomplir toutes les formalités nécessaires ; 
 

8°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
 
- Fonction 316, nature 6574, opération CB2H303A, service gestionnaire AEC pour les 

subventions aux associations : Scène Nationale, CDNO, CCNO, CADO 
- fonction 311, nature 6574, opération 0001010, service gestionnaire AEC pour les 

subventions aux associations : Musique Municipale, Orléans-Concerts 
- fonction 311, nature 6574, opération 0001013, service gestionnaire AEC pour la 

subvention à La Fabrique Opéra 
- fonction 311, nature 6574, opération CA1HJAZZ, service gestionnaire AEC pour la 

subvention à Jazz or Jazz. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   42    – Art et économie créative. Musiques actuelles. Attribution de subventions de soutien au 
fonctionnement à passer avec les associations L'Antirouille et Polysonik au titre de 
l'année 2018. 

Mme KERRIEN – L’Antirouille est l’association qui s’occupe de la S.M.A.C. de l’Astrolabe et 
Polysonik pour les enregistrements qui se font au 108. C’est donc 407 000 € pour l’association Antirouille 
et 81 225 € pour Polysonik. 

 
M. le Maire – La parole est à M. de BELLABRE. 
 
M. de BELLABRE – Merci M. le Maire. Serait-il possible d’avoir un vote séparé pour ces 

deux subventions ? Merci. 
 
M. le Maire – De toute façon, c’est de droit, je ne peux pas vous le refuser. 
 
 
Mme KERRIEN, 5

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« Dans le cadre de la politique de soutien de la Mairie en matière d’art et économie créative, 

il est proposé de soutenir les associations L’Antirouille et Polysonic. 

1°) L’Antirouille 

En application du contrat de délégation de service public 2015-2019 passé avec l’association 
L’Antirouille, approuvé par le Conseil Municipal du 17 novembre 2014, et dans le cadre de l’avenant n° 1 à 
la convention S.M.A.C. 2015-2018 approuvé par le Conseil Municipal du 10 octobre 2016, il est proposé 
d’attribuer une subvention de 407 000 € au titre de l’année 2018 à l’association (le montant 2017 était de 
402 000 €) et de fixer le versement selon les modalités suivantes, conformément au contrat : 

- janvier 2018 : 284 900 € ; 
- juin 2018 (après remise du rapport d’activité et du bilan financier 2017) : 122 100 €. 
 
2°) Polysonik 

L’association Polysonik a présenté son plan d’actions ainsi que son budget prévisionnel pour 
2018. En application de la convention d’objectifs 2016-2018 approuvée par le Conseil Municipal du 
14 décembre 2015, il est proposé d’attribuer une subvention de fonctionnement identique à celle versée 
en 2017, d’un montant de 81 225 € au titre de l’année 2018. 

 
Les versements seront effectués selon les modalités suivantes : 
 
- janvier 2018 : 40 615 € ; 
- juin 2018 (après remise du rapport d’activités et du bilan financier 2017) : 40 610 €. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) attribuer une subvention au titre de l’année 2018 de 407 000 € à l’association L’Antirouille 
en application de la convention S.M.A.C. et du contrat de délégation de service public 2015-2019 ; 

ADOPTE PAR 51 VOIX. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS. 
 

2°) attribuer une subvention au titre de l’année 2018 de 81 225 € à l’association Polysonik 
dans le cadre de la convention d’objectifs 2016-2018 ; 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie, 
fonction 311, nature 6574, opérations 0000846 et 0001010, service gestionnaire AEC. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
N°   43    – Art et économie créative. Approbation d'une convention de soutien à l'équipement à 

passer avec l'E.S.A.D. Attribution d'une subvention au titre de l'année 2017. 

Mme KERRIEN – Je pense que ce sera la dernière délibération pour la Ville d’Orléans 
concernant l’E.S.A.D. C’est une subvention à l’équipement en effet à hauteur de 45 000 €. 

 
 
Mme KERRIEN, 5

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« A compter du 1er janvier 2018 Orléans Métropole, au titre de sa compétence obligatoire 

« programme de soutien et d’aides aux établissements d’enseignement supérieur et de recherche et aux 
programmes de recherche » remplacera la Mairie en tant que collectivité de rattachement de l’Ecole 
Supérieure d’Art et de Design (E.S.A.D.) et ce afin de donner à cette école une plus forte visibilité. 

 
Néanmoins, l’E.S.A.D. a sollicité la Mairie au titre de l’année 2017 pour soutenir son plan 

d’équipement en matériels informatiques et équipements à usage pédagogique. Ce projet porte sur un 
budget prévisionnel de 59 000 € T.T.C. La Région Centre - Val de Loire est également sollicitée pour cet 
investissement. 

 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 45 000 € dans le cadre d’une convention de 

soutien à l’équipement sur la base du plan d’équipement et de financement prévisionnel présenté par 
l’établissement et des factures acquittées. 

 
Pour rappel, l’E.S.A.D. a bénéficié en 2016 d’une subvention d’équipement de même 

montant. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de soutien à l’équipement à passer avec l’établissement public 
l’E.S.A.D. au titre du soutien à l’équipement ; 

2°) attribuer une subvention de 45 000 € à l’établissement public l’E.S.A.D. au titre de 
l’année 2017 ; 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie ; 

4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 312, nature 2041631, opération CB2P304A, service gestionnaire AEC. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   44    – Art et économie créative. Théâtre Gérard Philipe. Approbation d'une convention de 
soutien culturel à passer avec l'association Allo Maman Bobo. 

Mme KERRIEN, 5
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« L’association Allo Maman Bobo met en œuvre à travers ses spectacles, des histoires et 

des contes à destination d’un public très large, et a pour but de favoriser, développer, partager et diffuser 
la création artistique. 

 
L’association a sollicité auprès de la Mairie, un accueil en résidence au Théâtre Gérard 

Philipe du mardi 2 au samedi 13 janvier 2018 pour la création du spectacle Qui a peur de Peter Pan, à 
l’issue duquel une présentation publique du travail effectué sera organisée. 

 
Afin de soutenir le travail de création de l’association, il est proposé d’accorder l’accueil en 

résidence de la compagnie au Théâtre Gérard Philipe en janvier 2018 selon les conditions définies dans 
le cadre d’une convention de soutien culturel. La valorisation de cet accueil comprenant la mise à 
disposition de 2 techniciens est estimée à 2 584 €. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de soutien culturel à passer avec l’association Allo Maman 
Bobo relative à l’accueil en résidence au Théâtre Gérard Philipe de la compagnie pour la saison 
2017-2018 ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   45    – Conservatoire. Approbation d'une convention d’autorisation de réalisation de 

productions audio-visuelles à passer avec le lycée Pothier. 

M. BARBIER, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre du dispositif « Aux arts lycéens » de la Région Centre Centre-Val de Loire, 

les élèves de l’option facultative de cinéma et audio-visuel des classes de 1ère du lycée Pothier d’Orléans, 
sont amenés à réaliser deux productions audio-visuelles à des fins pédagogiques ayant pour thème le 
conservatoire à rayonnement départemental de musique, de danse et de théâtre d’Orléans. 

 
Le lycée Pothier sollicite l’autorisation d’accès pour ses élèves aux locaux du conservatoire 

et l’autorisation de captation des cours dans le cadre du département théâtre. 
 
Il est envisagé de reconduire pour l’année scolaire 2017-2018, cette expérience de travail 

jugée intéressante pédagogiquement par l’équipe enseignante du conservatoire. 
 
La convention proposée avec le lycée Pothier définit les conditions de réalisation des 

productions audio-visuelles dans le cadre du département théâtre et notamment : 
 

-  l’accès aux locaux du conservatoire à rayonnement départemental de musique, de danse 
et de théâtre de la Mairie situés 1 et 1 bis place de la République et 4 place Sainte Croix 
pour la période du 1er décembre 2017 au 6 juillet 2018 ; 

-  la participation aux cours de théâtre ; 
-  la captation des élèves et professeurs du département théâtre du conservatoire dès lors 

que chacun l’aura autorisé individuellement ; 
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-  la diffusion des productions audio-visuelles réalisées dans un but pédagogique et sans 
objectif commercial après visionnage et accord de la directrice du conservatoire et du 
responsable du département théâtre, dès lors que chacune des personnes filmées l’aura 
autorisé individuellement. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention d’autorisation de réalisation de productions audio-visuelles au 
sein du conservatoire à rayonnement départemental de musique, de danse et de théâtre d’Orléans 
à passer avec le lycée Pothier pour l’année scolaire 2017-2018 ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   46    – Conservatoire. Classes à horaires aménagés musique au collège Jeanne d'Arc. 

Approbation d'une convention de partenariat. 

M. BARBIER, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre de son projet d’établissement, approuvé par délibération du Conseil 

Municipal du 24 mai 2013, le conservatoire à rayonnement départemental (C.R.D.) de la Ville a pour 
mission de développer son rôle de centre de ressources et son rayonnement. La classe à horaires 
aménagés musique (C.H.A.M.), en lien avec l’Education Nationale, répond à ces objectifs. 

 
La C.H.A.M. a une double finalité : permettre aux élèves de suivre une scolarité tout en 

développant des compétences artistiques et permettre de développer des pratiques artistiques continues 
sans porter préjudice à l’enseignement général. 

 

Le conservatoire propose une classe à horaires aménagés musique (C.H.A.M.) en 
partenariat avec le Collège Jeanne d’Arc. 

 
La convention de partenariat proposée reconduit pour l’année scolaire 2017-2018 le dispositif 

C.H.A.M. qui couvre les quatre niveaux scolaires du Collège Jeanne d’Arc. Elle a vocation à accueillir un 
maximum de 28 élèves en 6ème et 29 élèves pour les autres niveaux. 

 
Le public d’élèves postulant à la C.H.A.M. pourra être composé d’élèves déjà musiciens à qui 

l’on propose une mise en cohérence des enseignements ou d’élèves débutants en musique (grands 
commençants en sixième) qui ne doivent pas dépasser la moitié des effectifs, naturellement affectés au 
Collège Jeanne d’Arc dans le respect de la carte scolaire. 

 
Pour chaque niveau, le professeur de l’Education Nationale assurera 2h00 d’enseignement 

et les professeurs du C.R.D. assureront entre 3h00 et 5h00 d’enseignement selon le niveau de l’élève en 
musique. 

 
L’affectation en C.H.A.M. nécessite de la part des familles une inscription au C.R.D. et le 

règlement des frais de dossier correspondants, conformément à la grille tarifaire approuvée par le Conseil 
Municipal du 15 mai 2017. La Mairie accorde la gratuité des frais de scolarité aux élèves inscrits en 
C.H.A.M. 

 
La charge financière correspondant aux enseignements et interventions effectués par 

chacune des parties auprès des C.H.A.M. sera assumée par chacun des partenaires. 
 
La convention est proposée pour l’année scolaire 2017-2018, renouvelable pour les trois 

années scolaires suivantes. 
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Dans ces conditions, après avis de la Commission Culture, Promotion du territoire, 
Tourisme et Evénementiel, il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de partenariat à passer, pour l’année scolaire 2017-2018, avec 
le Collège Jeanne d’Arc précisant les engagements de chacune des parties pour l’organisation 
des classes à horaires aménagés musique, pour une durée d’un an renouvelable trois fois ; 
 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie et accomplir les formalités nécessaires. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 
N°   47    – Développement numérique. Approbation d’une convention de soutien à projet à 

passer avec l’association OREGAMI pour la manifestation Orléans Game Show. 
Attribution d’une subvention. 

M. LANGLOIS – C’est une proposition de convention de soutien à passer avec l’association 
OREGAMI pour la 3

ème
 édition d’Orléans Game Show. Comme vous le savez, c’est une compétition e-

games sur le temps d’un week-end. L’année dernière, cette manifestation a rassemblé 350 joueurs venus 
de toute la France et 4 000 visiteurs. 

 
Par souhait des organisateurs, il est proposé cette année 500 joueurs et 5 000 à 

10 000 spectateurs. Il faut savoir que cette organisation nous place dans le top 10 des e-games en 
France. C’est donc important pour notre métropole. 

 
M. le Maire – Et on vise le top 3 ! 
 
 
M. LANGLOIS, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« L’association OREGAMI a pour objet de promouvoir la culture numérique sur le territoire 

orléanais, et principalement la création via les outils numériques : jeux vidéo, web-séries, films 
d'animation, retro-gaming, internet, innovation numérique etc. 

 
L’association a organisé en février 2016 la 1ère édition de l’Orléans Game Show, au gymnase 

Bernard Pellé, puis, fort de cette première expérience, en février 2017, l’Orléans Game Show 2 au Palais 
des Sports à Orléans. Cette deuxième édition a rassemblé 350 joueurs venus de toute la France et a 
permis à 4 000 visiteurs de se familiariser avec les jeux en réseaux. 

 
Pour la troisième édition de la manifestation prévue le week-end du 17 et 18 mars 2018, 

l’association OREGAMI envisage de réunir 500 joueurs et entre 5 000 et 10 000 spectateurs. Il est prévu 
que la manifestation soit ouverte gratuitement au public, et se déroulera au Palais des Sports d’Orléans. 

 
Dans ce contexte, l’association organisatrice s’est rapprochée de la Mairie d’Orléans pour 

solliciter un soutien financier et logistique, notamment pour la mise à disposition du Palais des Sports à 
titre gracieux. 

 
Afin de soutenir l’organisation de cette manifestation, il est proposé d’apporter le soutien de 

la Mairie dans le cadre d’une convention proposant le versement d’une subvention de 45 000 € au titre de 
l’année 2018 ainsi que la mise à disposition du Palais des Sports à titre gracieux. Les conditions sont 
précisées dans une convention d’occupation temporaire du domaine public, passée parallèlement par 
décision du Maire prise en vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Innovation, Ville Numérique et 
Grands Projets Métropolitains, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la convention de soutien à projet à passer avec l’association OREGAMI pour 

l’organisation de l’Orléans Game Show 2018 ; 
 
2°) dans ce cadre, attribuer une subvention de 45 000 € à l’association OREGAMI au titre de 

l’année 2018 et selon les modalités de versement définies dans la convention ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : fonction 020, nature 6574, opération NA1P005, service gestionnaire NUM. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   48    – Événementiel. Fêtes de Jeanne d’Arc 2018. Approbation des redevances et d’une 

convention type d’occupation du domaine public pour les exposants du marché 
médiéval. 

M. GABELLE – Concernant les Fêtes de Jeanne d’Arc et plus particulièrement le marché 
médiéval du Campo Santo qui se déroulera cette année sur 4 jours, il vous est proposé d’adapter les tarifs 
de redevances d’occupation temporaire du domaine public avec une tarification inchangée par rapport à 
l’année précédente. En effet, nous nous sommes rendu compte que nous étions très chers et que l’on 
avait des problèmes pour avoir des commerçants et des échoppes. 

 
 
M. GABELLE, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, Orléans commémore la délivrance de la ville par Jeanne d’Arc au travers 

d’événements officiels et festifs, du 29 avril au 8 mai. 
 
Des exposants à vocation commerciale seront présents au marché médiéval, organisé du 

samedi 5 au mardi 8 mai 2018, sur le site du Campo Santo. 
 
En application du Code général de la propriété des personnes publiques, compte tenu des 

surfaces mises à disposition et des moyens techniques mis en œuvre par la Mairie facilitant l’accueil de 
ces activités temporaires dans le cadre de l’organisation de l’événement, il est proposé de mettre en place 
des redevances d’occupation du domaine public pour les Fêtes de Jeanne d’Arc 2018. 

 
Une convention type d’occupation temporaire et révocable du domaine public sera proposée, 

à la signature des exposants, définissant les engagements de chacune des parties. 
 
Il est proposé de ne pas appliquer d’augmentation des redevances 2018 par rapport à celles 

de 2017 et ce dans un souci de maintenir l’attrait de la manifestation pour les exposants. 
 
Les redevances 2018 font l’objet du tableau annexé à la présente délibération. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de redevance pour l’occupation temporaire du domaine public à 
appliquer aux exposants présents sur le marché médiéval lors des Fêtes de Jeanne d’Arc 2018, 
tels qu’ils sont détaillés dans le tableau annexé ; 
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2°) approuver la convention type d’occupation temporaire et révocable du domaine public 
pour ces manifestations ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer les conventions à passer avec les 

exposants et accomplir les démarches nécessaires à cet effet ; 
 
4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits du budget de la Mairie, fonction 023, 

article 7336, opération XB1H001, service gestionnaire EVE. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   49    – Relations internationales. Coopération décentralisée Orléans-Parakou. Actualisation 
du plan de financement 2017. Approbation d'un avenant n° 2 à la convention de 
coopération décentralisée 2016-2018. 

Mme GRIVOT, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération du 13 mars 2017, le Conseil Municipal a approuvé le programme d’actions 

à mener en 2017 dans le cadre de la convention de coopération décentralisée signée avec la Mairie de 
Parakou pour la période 2016-2018, ainsi que le plan de financement. 

 
La répartition des dépenses a été effectuée selon un prévisionnel qu’il convient d’ajuster au 

vu de l’avancement des projets. En effet, d’une part, la Mairie a obtenu un soutien financier 
complémentaire de la Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion  Sociale du 
Centre Val-de-Loire pour l’organisation de son concours de dessins « Imagine Orléans / Imagine 
Parakou » et, d’autre part, certaines dépenses prévues à Orléans s’effectueront, finalement, à Parakou, 
« intégration d’un Volontaire de Solidarité Internationale » ou « mise en place d’un partenariat entre les 
Universités d’Orléans et de Parakou » par exemple. 

 
Aussi, il est nécessaire de transférer sur le compte du partenariat à Parakou la somme de 

7 435 € dont 6 435 € étaient initialement inscrits à Orléans. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver le nouveau plan de financement du programme d’actions 2017 ainsi que les 
modalités de versement des financements alloués sur le compte du partenariat à Parakou tels que 
présentés en annexes 1 et 2 de la délibération ; 

2°) approuver l’avenant n° 2 à la convention triennale de coopération décentralisée 2016-
2018 à passer avec la Mairie de Parakou intégrant le nouveau plan de financement du programme 
d’actions 2017 ; 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant n° 2 au nom de la 
Mairie d’Orléans et à accomplir toutes les formalités nécessaires ; 

4°) désigner M. Charles TOKO, Maire de Parakou et M. Bruno S. GBEHOUN, Receveur 
percepteur de Parakou, pour la double signature nécessaires à la gestion du compte 
intitulé : « Convention de Partenariat Orléans-Parakou, n° 01712021486, de la Bank of Afrika, 
Agence de Parakou, domiciliée : BP 44, PARAKOU, République du Bénin » ; 

5°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 041, article 6574, opérations 0000933, service gestionnaire REP. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   50    – Relations internationales. Partenariat Orléans - La Nouvelle Orléans. Approbation d'un 
accord de coopération. 

Mme GRIVOT – Il vous est proposé d’approuver la mise en place d’une nouvelle coopération 
et cette fois-ci, c’est avec La Nouvelle Orléans dans les domaines de l’eau, des risques majeurs et 
résilience, du tourisme, de la culture et du patrimoine, de l’économie, de l’éducation et de la formation. 

 
M. le Maire – La parole est à Mme LEVELEUX-TEIXEIRA. 
 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – C’est simplement pour me féliciter de ce partenariat. J’espère 

que cela va permettre de développer encore plus la culture et la pratique du jazz à Orléans. 
 
M. le Maire – Mais vous savez que dans le jazz, il y a beaucoup de formes. Si vous ne faites 

que le jazz de La Nouvelle Orléans, cela va être très mal vécu par la communauté jazzique. Cela ne sera 
pas répété et cela reste dans cette enceinte. 

 
Mme LEVELEUX-TEIXEIRA – Excusez-moi, les cultures effectivement. 
 
 
Mme GRIVOT, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Développer l’attractivité d’Orléans est l’une des priorités du mandat. Cela se traduit 

notamment par un positionnement fort d’Orléans comme l’une des 13 capitales régionales françaises 
reconnue sur l’échiquier national, européen et international. La promotion active du territoire est un enjeu 
primordial. 

 
Dans ce cadre, la Mairie souhaite développer un partenariat avec la Nouvelle Orléans aux 

Etats-Unis. Cette ville, située sur les bords du Mississippi et fondée en 1718 par le canadien Jean-
Baptiste Le Moyne et des colons français, est déjà très liée à Orléans par son nom, par des atouts 
naturels et géographiques marqués par l’empreinte de son fleuve et des références historiques 
notamment par le symbole de Jeanne d’Arc qui est célébrée chaque année dans les deux villes. 

 
Des échanges fructueux ont eu lieu le 28 novembre dernier lors de l’accueil d’une délégation 

de la Nouvelle Orléans conduite par son Maire, M. Mitch LANDRIEU, et composée de 19 personnes 
issues du monde l’entreprise et de l’économie. Lors de cette visite, les Maires des deux villes ont décidé 
de conclure un accord de coopération et de développer des projets communs dans un premier temps 
dans les domaines suivants : 

- Eau, gestion des risques majeurs et résilience ; 

- Tourisme ; 

- Culture et patrimoine ; 

- Economie ; 

- Education et formation. 
 
Ces domaines pourront été étendus à d’autres thématiques en fonction de l’avancée des 

relations entre les deux villes et des opportunités de projets communs. Cette coopération avec la 
Nouvelle-Orléans entre dans le champ d’application de la délibération n° 27 du Conseil Municipal du 9 mai 
2016 relative au dispositif de prise en charge des frais de déplacement applicable aux élus pour les 
actions menées dans le cadre des jumelages. 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la mise en place d’une coopération avec la Nouvelle Orléans dans les 
domaines de l’eau, des risques majeurs et résilience, du tourisme, de la culture et du patrimoine, 
de l’économie, de l’éducation et de la formation ; 
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2°) autoriser M. le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches et / ou 
formalités nécessaires à la mise en œuvre et au développement de ce partenariat, et notamment à 
signer un accord de jumelage ; 

3°) imputer les dépenses et les recettes correspondantes sur les crédits à inscrire au budget 
de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

M. le Maire – Ainsi, je dirai au Maire que c’est de façon unanime que cet accord est obtenu. 
 
 
N°   51    – Promotion du territoire. Adhésion de la Mairie au Club de l'Opinion Centre-Val de 

Loire. Approbation. 

Mme GRIVOT, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Fondé à la fin de l’année 2013 en région Centre-Val de Loire, le Club de l’Opinion Centre 

Val de Loire réunit les personnalités économiques et les décideurs du territoire. Sa vocation est de mettre 
en relation ses forces vives et principaux influenceurs pour échanger et débattre. 

 
L’adhésion au Club de l’Opinion Centre-Val de Loire permettra notamment à la Mairie de 

rencontrer et de construire des relations et partenariats avec des influenceurs nécessaires pour conforter 
l’attractivité et la promotion d’Orléans en tant que capitale régionale. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’adhésion de la Mairie au Club de l’Opinion Centre-Val de Loire, dont la 
cotisation s’élève à 3 000 € T.T.C pour 2017/2018 ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour accomplir toutes les formalités 
nécessaires à cette adhésion ; 

3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 020, nature 6281, service gestionnaire CAB. » 

ADOPTE PAR 46 VOIX. 
IL Y A 7 ABSTENTIONS. 

 
 

TERRITOIRES ET PROXIMITE 

N°   52    – Fourrière automobile municipale. Choix du mode de gestion. Lancement de la 
procédure de passation du contrat de concession. Décision sur le principe. 

M. GEFFROY, 6
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Le service public de la fourrière automobile municipale fait l’objet d’un contrat de délégation 

de service public passé avec la société GARAGE LEBRUN – FOURRIERE AUTOMOBILE. Cette 
délégation de service public a débuté le 1er avril 2014 et arrive à échéance le 30 mars 2019. 

 
Dans ce contexte, il est proposé de lancer une procédure en vue de conclure une nouvelle 

convention de délégation de service public, pour une durée de 5 ans, entre la Mairie et un prestataire 
extérieur sélectionné après publicité et mise en concurrence, conformes aux dispositions de l’ordonnance 
n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, de son décret d’application 
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n° 2016-86, ainsi que du titre 1er du livre IV de la première partie du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Le délégataire sera responsable de la gestion et du fonctionnement du service sur le territoire 

de la ville et l’exploitera à ses risques et périls. Il aura pour mission d’assurer, sur réquisition de la Police 
Municipale et de la Police Nationale : 

- l’enlèvement des véhicules en infraction au code de la route et à diverses 
réglementations, quel que soit le lieu où ils se trouvent : 

o Voie publique (chaussée et dépendance), 
o Lieu privé ouvert à la circulation publique, dès lors que celui-ci est accessible sans 

difficulté majeure et quel que soit son état, 
o Lieu privé non ouvert à la circulation publique concernant les véhicules laissés sans 

droit et à la demande du maître des lieux ; 

- l’enlèvement des épaves et véhicules abandonnés qui, se trouvant sur les voies ouvertes 
à la circulation publique ou sur leurs dépendances, sont privés d’éléments indispensables à leur utilisation 
normale et insusceptibles de réparation immédiate ; 

- le gardiennage des véhicules enlevés et remisés sur le site de la fourrière jusqu’à leur 
restitution ou leur destruction par un tiers ; 

- la restitution des véhicules après paiement par le contrevenant et obtention d’une 
mainlevée ; 

- la remise au service des Domaines ou à une entreprise de destruction, après expertise, 
des véhicules non retirés par leurs propriétaires dans les délais réglementaires ; 

- l’enlèvement des véhicules volés ; 
- le déplacement des véhicules, de façon exceptionnelle, lors de manifestations, en cas 

d’urgence ou de force majeure. 
 

Le rapport ci-annexé présente le document contenant les caractéristiques des prestations 
que doit assurer le délégataire. 
 

Dans ces conditions, après avis du Comité Technique, de la Commission Consultative 
des Services Publics Locaux et de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est proposé au 
Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver le principe de la gestion et de l’exploitation du service de la fourrière 

automobile municipale dans le cadre d’un contrat de concession pour une durée de 5 ans ; 
 
2°) approuver le contenu des caractéristiques des prestations que devra assurer le 

délégataire, telles qu’elles sont définies dans le rapport présentant les caractéristiques des 

prestations que doit assurer le délégataire ci-annexé, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement 
à M. le Maire ou son représentant d’en négocier les conditions précises conformément aux 
dispositions de l’article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
3°) autoriser M. le Maire ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à la 

mise en œuvre de la procédure de passation de la concession. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   53    – Régie municipale des opérations funéraires. Cessation de ses missions. Approbation. 

Mme SAUVEGRAIN – Nous supprimons la régie qui ne nous servait qu’à quelques petites 
missions et ce dans une logique de simplification, mais les familles seront toujours accueillies de la même 
manière. 

 
M. le Maire – Absolument. La parole est à M. GABELLE. 
 
M. GABELLE – Cela n’a pas tout à fait trait à cette question, mais cela s’y rapproche quand 

même. Nous sommes tous allés vraisemblablement au cimetière ces jours derniers et alors que je parlais 
des rues sur Orléans tout à l’heure, il s’avère que le cimetière d’Orléans aurait bien besoin d’un 
revêtement sur tous les côtés. 

 
M. le Maire – Et surtout que l’on traite les herbes folles par exemple ou autres, je suis bien 

d’accord. 
 
 
Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Depuis la loi du 8 janvier 1993 et la suppression du monopole municipal portant sur les 

opérations funéraires, la Mairie dispose d’une offre de fossoyage communal dans le cadre d’une régie des 
opérations funéraires (régie simple avec un budget distinct annexé au budget principal) permettant la 
réalisation d’un certain nombre de prestations, à concurrence des entreprises privées de pompes 
funèbres. 

 
Orléans fait à ce titre figure d’exception puisqu’elle est la seule commune de la Métropole et 

du département du Loiret à disposer encore à ce jour d’une telle régie. 
 
S’agissant d’un budget annexe, celui-ci doit voir ses recettes équilibrer l’ensemble des 

dépenses de fonctionnement engagées pour réaliser ces prestations. 
 
Or, d’année en année, un ralentissement substantiel de cette activité est constaté qui ne 

permet plus la réalisation de cet équilibre. 
 
En outre, cette régie est désormais utilisée quasi-exclusivement dans le cadre d’opérations 

de creusement réalisées pour le compte d’entreprises de pompes funèbres proposant déjà des 
prestations similaires. Ainsi, depuis le début de l’année, la régie municipale n’est intervenue que dans 
moins de 20 % des inhumations enregistrées à Orléans. 

 
Au vu de ce qui précède, il est par conséquent proposé de mettre fin à l’ensemble des 

missions exercées jusque-là par la Régie municipale des opérations funéraires. La Mairie conservera en 
revanche le plein exercice des missions qui lui sont exclusivement dévolues en matière funéraire par le 
code général des collectivités territoriales (gestion des concessions, exhumations administratives, etc.). 

 
Dans ces conditions, après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver la cessation des missions exercées par la 
Régie municipale des opérations funéraires au 31 décembre 2017 et la suppression du budget 
annexe correspondant. Les éventuels reliquats constatés à l’issue de la clôture du budget annexe 
seront transférés au budget principal de la Mairie. » 

 
ADOPTE PAR 44 VOIX CONTRE 2. 
IL Y A 7 ABSTENTIONS. 
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AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

N°   54    – Urbanisme. Projet intra-mails. Campagne de ravalement de façades. Approbation de 
conventions. Attribution de subventions. 

Mme RICARD, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre du projet intra-mails, le Conseil Municipal, lors de ses séances du 27 janvier 

2012 et du 16 octobre 2017, a redéfini les modalités d’attribution des subventions octroyées par la Mairie, 
dans le cadre de ses campagnes de ravalement dans le secteur des deux Zones de Protection du 
Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager de la Ville. 

 
Dans ce contexte, un certain nombre d’immeubles, dont la liste est annexée, ont récemment 

fait l’objet de travaux de ravalement, aujourd’hui achevés. La conformité des travaux aux prescriptions 
architecturales et autorisations délivrées ayant été constatée, les subventions peuvent donc être allouées. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Aménagement Urbain, Logement 
et Politique de la Ville, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver l’octroi de six subventions pour ravalement de façade conformément au 

tableau ci-annexé pour un montant global de 140 671 € ; 
 
2°) approuver les conventions correspondantes établies avec les propriétaires ou syndics 

concernés ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant, pour accomplir les formalités nécessaires et 

notamment signer les conventions  au nom de la Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits à inscrire au budget de la Mairie : 

fonction 824, nature 20422, opération 10A104, service gestionnaire DPU. » 

ADOPTE PAR 48 VOIX CONTRE 2. 
IL Y A 2 ABSTENTIONS ET 
1 NON PARTICIPATION 
(Mme CHERADAME). 
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ACTUALISATION DES TARIFS 

N°   55    – Location des salles municipales. Concessions et taxes funéraires dans les cimetières. 
Fixation des tarifs 2018. 

Mme SAUVEGRAIN, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie propose différentes prestations payantes dans le cadre des cimetières et de la 

location des salles municipales. 
 
1) Les cimetières : 
 
La Mairie gère 4 cimetières situés sur son territoire et met à disposition des usagers des 

concessions de terrain pour une durée de 15, 30 ou 50 ans, ainsi que des emplacements pour les urnes 
cinéraires. 

 
Il est proposé d’appliquer pour 2018 une hausse de 1 % (arrondi à l’euro inférieur ou 

supérieur) sur l’ensemble des tarifs de ces prestations. 
 
Les tarifs des concessions sont détaillés en annexe 1. 
 
2) Les locations de salles municipales : 

 
Les équipements concernés sont les suivants : 

 
- salles polyvalentes équipées d’office : Eiffel, Belle Croix, foyer Saint-Vincent, salons du 

Château de Charbonnière, Madeleine, Paul Gauguin, La Cigogne, Albert Camus, Yves 
Montand, Fernand Pellicer ; 

- salles non équipées d’office : Chats Ferrés, salles des Mairies de Proximité ; 
- salles dites de prestige : auditorium de la Médiathèque, auditorium du Musée des beaux-

arts ; 
- salles polyvalentes réservées exclusivement aux associations et organismes : Salles de 

l’Argonaute. 
 

Conformément au règlement des salles municipales en vigueur, les tarifs sont majorés de 
50 % lorsque celles-ci sont louées par des associations ou des personnes extérieures à Orléans. 

 
Il est proposé d’appliquer pour 2018 une hausse de 1 % (arrondi à l’euro inférieur ou 

supérieur) sur l’ensemble des tarifs de locations de salles détaillés en annexe 2, à l’exception de 
l’auditorium du Musée des beaux-arts, dont les tarifs de location restent inchangés en raison de la révision 
globale récente de la grille tarifaire. 

 
Par ailleurs, le tarif réduit pour les associations orléanaises qui ne pratiquent pas d’activités 

payantes, ainsi que le montant des cautions demeurent également inchangés. 
 
Enfin, il est à signaler que pendant toute la durée des travaux du Muséum d’Orléans pour la 

biodiversité et l’environnement, l’auditorium, la cafétéria et le hall d’accueil ne seront plus disponibles à la 
location. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver les tarifs des concessions funéraires, des équipements des espaces 

cinéraires, du caveau provisoire, de la taxe d’inhumation et de dispersion des cendres, de la 
revente de caveaux d’occasion, tels qu’ils sont proposés en annexe 1 ; 
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2°) approuver les tarifs de location des différentes salles mises à disposition des usagers 
dans les quartiers d’Orléans, tels qu’ils sont proposés en annexe 2 ; 

3°) décider de la mise en application de ces nouveaux tarifs à compter du 1er janvier 2018 ; 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   56    – Événementiel. Régie et planification des événements. Fixation des tarifs 2018. 

Mme ODUNLAMI, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie est fréquemment sollicitée pour mettre à disposition d’associations ou de 

collectivités les matériels dont elle dispose. 
 
Afin de valoriser les interventions effectuées, une tarification est proposée permettant de 

calculer le coût de la prestation. Celle-ci est composée : 
 
- d’un tarif unitaire de base par type de matériel (annexe 1), 
- de l’application d’un coefficient variant avec la durée de location (annexe 2), 
- d’un tarif du service livraison-reprise par type de véhicule et d’un forfait horaire de 

personnel en cas de demande de prestation complémentaire (annexe 3). 
 

Il est rappelé qu’aucune prestation n’est, à ce jour, facturée par la Mairie. Seules les 
détériorations ou les pertes de matériel sont à la charge de l’emprunteur sur la base du coût de 
remplacement à neuf. 

 
Par ailleurs, il est précisé qu’en cas de non restitution du matériel à la date prédéfinie, une 

prise en charge financière pour cette immobilisation des matériels pourra être demandée à l’emprunteur, 
correspondant au coût de location des matériels, par jour supplémentaire, majoré de 25 %. 

 
Les tarifs 2018 sont proposés sur la base d’une augmentation de 1 % sur ceux adoptés en 

2017. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de location des matériels avec les coefficients liés à la durée 
d’utilisation et les tarifs du service événementiel tels que présentés dans les annexes 1, 2 et 3 ; 

2°) décider que ces tarifs entreront en application à compter du 1er janvier 2018 ; 

3°) décider qu’aucune prestation ne sera facturée par la Mairie qui renonce aux recettes 
correspondantes, excepté pour les détériorations ou les pertes de matériel qui seront à la charge 
de l’emprunteur sur la base du coût de remplacement à neuf, ainsi que pour les restitutions 
tardives sur la base d’un coût de location majoré de 25 % par jour de retard ; 

4°) imputer les dépenses et les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget 
de la Mairie : fonction 023, articles 60632 et 7088, service gestionnaire EVE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   57    – Événementiel. Cloître du Campo Santo, jardin de l’évêché et grande serre du jardin des 
plantes. Redevance d'occupation du domaine public. Fixation des tarifs 2018. 

Mme ODUNLAMI – C’est une mise à jour des tarifs de locations du Campo Santo et du 
jardin de l’Evêché. A cela s’ajoutent les nouveaux tarifs de la location de la serre du jardin des plantes. 

 
Mme MATET de RUFFRAY – Juste une question que j’avais déjà posée. Pourquoi ces lieux 

sont absolument exclus à la location pour des événements familiaux ? Peut-on organiser un mariage à la 
serre du jardin des plantes ou un anniversaire ? 

 
M. le Maire – Non, ce sont pour des événements par des entreprises, des associations. On 

en a déjà fait plusieurs et il y en aura d’autres. D’ailleurs en général, il y a les mêmes règles de gratuité ou 
de mise à disposition que pour d’autres événements. L’idée est que ce n’est pas une salle des fêtes. 

 
Mme ODUNLAMI – J’ajoute un élément. Comme ce sont des jardins publics et que le reste 

du temps, ils sont visités par les Orléanais, on ne peut pas les privatiser ou en tout cas les rendre 
inaccessibles trop souvent non plus. 

 
(réaction hors micro de Mme MATET de RUFFRAY). 
 
M. le Maire – Ne me faites pas dire cela ! Vous m’avez parlé de mariages. A partir du 

moment où j’ai une notion de mariages, j’ai tous les mariages et c’est non, parce que je ne veux pas qu’il 
y ait de débordements. Autre chose, il y a des tas d’événements privés et publics qui s’y passent, et il y a 
des initiatives privées auxquelles je participe et qui ont tout à fait leur place. Et ce n’est pas que les 
entreprises, je rappelle qu’il y a beaucoup d’associations – j’en connais une notamment ? par exemple les 
caricatures de Saint-Marceau qui étaient une très belle réussite – et cela fait des années qu’ils rêvaient de 
pouvoir faire cela dans la serre de Saint-Marceau, cela a pu être fait. Très prochainement, il y a une autre 
association caritative qui m’a demandé de faire une soirée à cet endroit avec derrière des ventes qui vont 
générer des dons à une association. Pour tous ces éléments-là, il est évident que c’est lieu qui doit vivre 
et qui est ouvert. Ce n’est pas un lieu réservé qu’aux entreprises, même si jamais elles aussi, peuvent 
faire des manifestations. Bref, le lieu est fait pour être utile au rayonnement d’Orléans. Pour moi, le 
festival de la caricature y participe. Par contre, c’est délicat de capter le lieu de façon très privée. 

 
Mme ODUNLAMI – J’ajoute juste une dernière remarque sur les tarifs. Bien évidemment, ils 

sont aussi en fonction de la nature de l’événement et comment est la demande. C’est-à-dire que pour les 
associations, la location du Campo Santo et du jardin de l’Evêché est gratuite. Pour les entreprises, c’est 
payant, ce qui nous semble logique. Quand il y a un événement à entrée payante, il y a une petite 
tarification. Les tarifs sont donc bien appliqués en fonction de la nature de l’événement. 

 
En termes de nombre, il y a bien plus d’associations que d’entités privées qui utilisent 

actuellement le Campo Santo et le jardin de l’Evêché, c’est sûr. 
 
M. le Maire – Et puis, il y a les entités publiques. Nous-mêmes, on y reçoit, et des instituts du 

végétal ont lieu là. Je vous consulte. 
 
 
Mme ODUNLAMI, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie d’Orléans peut accorder le prêt du Campo Santo, du Jardin de l’Evêché, non 

équipé, à toute personne morale qui en ferait la demande dans la mesure où l’intérêt local est préservé et 
à l’exclusion de toute activité religieuse, politique et des cérémonies familiales. 

 
Compte tenu de la nature des activités pour lesquelles l’occupation du Campo Santo ou du 

jardin de l’Evêché est sollicitée, des tarifs de redevance d’occupation du domaine public ont été votés, par 
délibération en date du 13 février 2017 et du 13 mars 2017, au vu du caractère privé ou public, 
commercial ou non commercial des manifestations accueillies. 
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Les tarifs 2018, présentés en annexe de la présente délibération, sont proposés sur la base 
d’une augmentation de 1 % sur ceux adoptés en 2017. 

 
Par ailleurs, conformément à la délibération en date du 10 juillet 2017, la Mairie peut 

accorder le prêt de la grande serre du jardin des plantes à toute personne physique ou morale qui en 
ferait la demande pour des événements à caractère économique, des congrès et des séminaires dans la 
mesure où l’intérêt public local est préservé et à l’exclusion de toute activité cultuelle, politique et 
événements familiaux. 

 
Pour 2018, il est proposé de maintenir le tarif unique de 2 500 € par jour de location sans 

distinction du caractère commercial ou non de l’opération, et du caractère privé ou public des 
manifestations accueillies. 

 
La gratuité sera accordée à titre exceptionnel pour des évènements en lien avec les 

politiques publiques de la collectivité. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de redevance d’occupation du domaine public pour le Campo Santo 
et le Jardin de l’Evêché tels que joints à la présente délibération ; 

2°) approuver le tarif de 2 500 € par jour de location pour la grande serre du jardin des 
plantes ; 

3°) décider que ces tarifs entreront en application à compter du 1er janvier 2018 ; 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 023, nature 7336, service gestionnaire EVE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   58    – Droits de voirie, redevances pour occupation du domaine public et prestations de 
service. Actualisation des tarifs. 

Mme de QUATREBARBES – C’est donc une actualisation de 1 % qui est effectuée sur les 
tarifs du domaine public et les prestations de service. 

 
M. le Maire – Parce que si on confie la gestion de l’espace à la Métropole, on continue d’en 

garder la domanialité. Je vous consulte. 
 
 
Mme de QUATREBARBES, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Pour l’année 2018, il est proposé d’actualiser les différents tarifs pratiqués par l’espace 

public. 
 
Certains tarifs se rapportant aux compétences transférées à Orléans Métropole, font l’objet 

d’une délibération présentée au Conseil Métropolitain. 
 
Une actualisation de 1 % est effectuée sur les tarifs suivants : 

 
1 - Droits de voirie – permis de stationnement (annexe 1) 

 
● Rubrique n° 15 – Chevalet publicitaire, kakemono, porte-menus et petit mobilier 
 
Une augmentation d’environ 15 % est proposée pour être en adéquation avec les tarifs 

pratiqués par les communes de même strate. 
 
● Encadrement des exonérations 
 
Les redevances pour occupation du domaine public pourront faire l’objet d’une exonération 

partielle ou totale, en raison de faits extérieurs au fonctionnement de l’activité de l’établissement 
demandeur, et entraînant une baisse substantielle de son chiffre d’affaires, tels que : 

- des travaux sur l’espace public de longue durée (+ de 3 mois), 
- des évènements liés aux risques majeurs ou toutes autres situations laissées à 

l’appréciation de la collectivité. 
 
L’exonération pourra être consentie sur présentation de documents attestant de la situation 

faisant l’objet de la demande. 
 
2 – Prestations de service et mises à disposition (annexes 2 et 3) 

 
Le coût horaire d’intervention est fixé à 42,49 €. 
 
● les tarifs des travaux et prestations de service effectués en régie par les agents du service 

de la Qualité de la Ville pour le compte de tiers (annexe 2). 
 
● les tarifs des mises à disposition (location, transport et mise en place) de décorations 

florales (plantes fleuries et vertes) auprès d’associations et d’entreprises lors d’événements (annexe 3) : 
en cas de détérioration ou de non restitution des plantes, les végétaux seront facturés au prix d’achat  de 
nouvelles plantes. 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver les tarifs 2018 : 
 
- des droits de voirie – permis de stationnement, 
- des travaux et prestations de service effectués en régie par les services municipaux, 
- des mises à disposition de décorations florales, 
 
dont le détail figure dans les tableaux annexés à la présente délibération ; 
 
2°) décider que ces tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : imputations diverses. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   59    – Emplacements sur les marchés de plein air. Actualisation des tarifs. 

Mme LABADIE, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Pour l’année 2018, il est proposé d’appliquer une hausse de 1 % sur l’ensemble des tarifs 

des emplacements sur les marchés de plein air, arrondis et présentés en annexe à la délibération. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité et Cadre de Vie, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver la nouvelle grille de tarification pour les emplacements sur les marchés de 

plein air au titre de l’année 2018, sur la base d’une augmentation de 1 % arrondi présentée en 
annexe ; 

 
2°) décider que ces tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2018 ; 
 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 

Mairie : MAR 91 7336. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   60    – Vie associative. Fixation des tarifs 2018 des Maisons des associations. Approbation. 

Mme LOEILLET, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération du 17 décembre 2010, le Conseil Municipal a fixé les différents tarifs 

applicables aux Maisons des Associations (46 ter rue Sainte Catherine et 5 place Sainte Beuve à La 
Source) et à l’Espace Olympe de Gouges (1 rue Edouard Branly), équipements destinés aux associations. 

 
Une grille tarifaire unique avait alors été établie, afin d’harmoniser la gestion de ces trois 

entités. 
 
Pour l’année 2018, il est proposé de revaloriser la grille tarifaire existante de 1 %. 
 
La nouvelle grille tarifaire proposée est présentée en annexe de la délibération. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs annuels hors taxe des Maisons des Associations, applicables à 
compter du 1er janvier 2018 ainsi que ceux des photocopies tels qu’ils sont présentés dans les 
tableaux en annexe de la délibération. La T.V.A. s’appliquera en sus au taux en vigueur ; 

2°) décider qu’en cas d’inscription en cours d’année, les tarifs « associations adhérentes » 
relatifs à l’adhésion et à l’occupation des salles seront appliqués au prorata du nombre de mois 
entiers restant à courir entre le mois de l’inscription et la fin de l’année ; 

3°) décider qu’en cas de jour férié autre que le dimanche, dès lors que les équipements sont 
fermés, ou en cas de réservation à la journée, les forfaits « semaine » pourront être appliqués au 
prorata du nombre de jours effectivement réservés ; 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie selon 
la répartition suivante : 

- pour les tarifs des associations adhérentes, non adhérentes et des expositions hors 
associations : fonction 025, nature 752, service gestionnaire REP, opération 11C454. 

- pour les tarifs des cartes de photocopies sur la ligne budgétaire : fonction 025, nature 
7088, service gestionnaire REP - opération 11C454. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   61    – Service géomatique. Prestations. Approbation des tarifs 2018. 

M. LANGLOIS, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le Service géomatique de la Mairie et d’Orléans Métropole, auparavant dénommé Service 

d’Information Géographique Orléanais (S.I.G.O.R.), réalise des interventions pour des tiers, entreprises 
ou particuliers. Les prestations demandées sont alors facturées aux bénéficiaires. 
 

Il est proposé d’actualiser les tarifs de ces prestations pour l’année 2018, sur la base d’une 
augmentation de 1 % appliquée aux tarifs 2017. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Innovation, Ville Numérique et 
Grands Projets Métropolitains, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) approuver les tarifs 2018 à appliquer aux documents graphiques édités par le Service 

géomatique listés dans le tableau annexé à la délibération ; 
 
2°) décider que ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1er janvier 2018 ; 

3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 020, nature 70 878, service gestionnaire SIG. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
 

SERVICE GEOMATIQUE TARIFS APPLICABLES A PARTIR DU 1er JANVIER 2018 
 
 
1°) Prix de vente de plans et tirages de plans du Service Géomatique 

 
Fourniture de plans imprimés : 

 
- plan topographique de la Ville d’Orléans de précision 1/2000ème et 1/200ème 
 
- plan schématique de la Ville d’Orléans 
 

Formats 

Tarifs 2017  
(en €) 

Tarifs 2018  
(en €) 

Support papier Support 
polyester 

Support 
papier 

Support 
polyester 

A4  (0,30 X 0,21) 2,70 5,45 2,72 5,50 
A3  (0,42 X 0,30) 4,45 9,00 4,49 9,10 
A2  (0,59 X 0,42) 6,20 12,50 6,26 12,62 
A1  (0,84 X 0,59) 8,95 17,90 9,03 18,08 
A0  (1,19 X 0,84) 17,90 36,45 18,08 36,81 

 
 
 
2°) Document sur support informatique 

 
- Travaux à façon 

Tarif horaire 2018 ………………………………………………………….….…  42,10 €  (41,67 € en 2017) 
 

- Tarifs particuliers pour les levers topographiques de précision 1/200ème 
100 mètres linéaires de voies ….………………………………………………  35,55 €  (35,20 € en 2017) 

 
Extraction dans la limite d’un maximum de 5 km de voirie  par an et par demandeur 
 
 
N°   62    – Atelier numérique. Prestations. Fixation du coût horaire 2018. 

M. PEZET, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« L’atelier numérique mutualisé a pour activités principales l’impression, la reprographie et le 

façonnage de documents commandés par la Mairie et Orléans Métropole. 
 
Il est parfois sollicité pour réaliser quelques travaux en faveur de tiers, en particulier pour le 

Centre Communal d’Action Sociale d’Orléans. Ces prestations sont alors facturées aux bénéficiaires. 
 
Le cout horaire de l’année 2017 était de 41,25 €. Le prix de l’heure d’intervention au titre de 

l’année 2018 fait l’objet d’une augmentation de 1 %, soit 41,70 €. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget et Ressources, il est 
proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) fixer le prix de l’heure de l’intervention de l’atelier numérique à hauteur de 41,70 € ; 

2°) décider que ce prix entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2018 ; 
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3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 020, nature 70688, service gestionnaire MAN. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

 
M. le Maire – Il y a une question orale posée par M. RICOUD, je crois. 

 
M. RICOUD – Je m’attendais à un brouhaha hostile et non ! 
 
M. le Maire, je me permets de revenir vers vous au sujet de l’injustice fiscale qui touche notre 

quartier de La Source, situation de plus en plus préoccupante. 
 
Cette situation qui n’est pas spécifique à la Ville d’Orléans, est reconnue par tous les 

organismes d’Etat : ministère du budget, ministère des finances, Conseil d’Etat et par les professionnels 
de l’immobilier. Pour autant, en ce qui concerne les immeubles d’habitation, rien n’a encore été décidé 
pour y remédier. 

 
Selon une étude du site immobilier « Meilleurs Agents », le prix du m² à Orléans est de 

1 390 € à 2 780 € pour un appartement et de 1 474 € à 2 948 € pour une maison. Dans les deux cas, la 
différence va du simple au double. Les trois secteurs de La Source sont classés les moins chers de toute 
la ville. 

 
Par contre, cette tendance s’inverse lorsqu’il s’agit du montant des impôts locaux. Les 

habitants de La Source, qui ont pu comparer leur imposition à celle d’habitants du centre-ville, l’ont 
constaté. 

 
En 2009, le Tribunal administratif avait reconnu, en partie, le bien-fondé de 82 requêtes. 

Décision acceptée par les Ministères du budget et des finances et par la D.R.F.I.P. mais inapplicable car 
l’article 1517 du code général des impôts s’y opposait. Toutefois, les services fiscaux d’Orléans 
s’engageaient à appliquer cette décision dès que la loi le permettrait. 

 
En 2011, une pétition dénonçant cette injustice et recueillant les signatures représentant 

1 200 foyers fiscaux a été déposée à la mairie. Aucun élu, et particulièrement M. MARTIN, Maire-Adjoint 
chargé des finances, qui avait été informé de notre démarche, n’avait daigné recevoir la délégation 
porteuse de cette pétition. 

 
Depuis 2008, des centaines de réclamations et de requêtes au Tribunal Administratif ont été 

déposées, certaines sont encore en cours d’instruction. 
 
A plusieurs reprises, M. le Maire, vous avez en qualité de député, déposé un amendement à 

l’Assemblée Nationale pour une modification de l’article 1517. La loi de finances 2014 entérine cette 
modification avec application dès les impositions de 2014 y compris pour les décisions antérieures. 
Malgré cela, la D.R.F.I.P., s’appuyant sur un avis de la C.C.I.D., renie ses engagements et refuse 
d’appliquer le jugement. 

 
En juin 2014, toujours en qualité de député, vous interpelliez, par courrier le Secrétaire d’Etat 

au budget, vous interrogeant sur la nécessité de faire valider en C.C.I.D. une décision du Tribunal 
Administratif de 2009, devenue exécutoire au regard des dispositions de l’article 85 de la loi de finances 
2014. 

 
En juillet 2015, après une visite du quartier, le directeur régional des services fiscaux et le 

sénateur Jean-Pierre SUEUR, établissent et signent conjointement un constat qui contredit en grande 
partie l’avis de la C.C.I.D. 

 
Informé de la situation, le Secrétaire d’Etat au budget concède « qu’il n’est pas d’usage que 

les services fiscaux aillent à l’encontre d’un avis de la C.C.I.D. », ce qu’on appelle botter en touche. 
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Ces 9 années de procédures démontrent que, si dans les textes la C.C.I.D. émet un avis 
consultatif, dans les faits, c’est cet avis qui fait loi. 

 
Par vos multiples interventions, vous avez témoigné de tout l’intérêt, M. le Maire en tant que 

député, que vous portiez à ce sujet. Cependant, le président de la C.C.I.D. nie cette injustice et s’oppose 
à toute décision en mesure de l’éradiquer. 

 
Le président de la C.C.I.D. agit par délégation du Maire et engage donc votre responsabilité. 

Vos administrés de La Source vivent très mal cet ostracisme qu’est l’inégalité devant l’impôt. Il devient 
urgent d’apporter une réponse à leur légitime attente. Ils savent aujourd’hui que l’obstacle est au niveau 
de la C.C.I.D. 

 
En 2004, il n’a fallu aucune procédure pour que la C.C.I.D. accorde une minoration de 1,2 à 

1 du coefficient d’entretien aux 1 255 logements du bailleur « Pierres et Lumières », ce dont je me réjouis. 
 
Merci M. le Maire de bien vouloir apporter une réponse favorable aux habitants d’Orléans La 

Source, lors du Conseil Municipal de ce jour, sur cette question de l’injustice fiscale qui touche notre 
quartier. Ceci permettrait de rendre cohérente votre action avec celle du député Olivier CARRE prise lors 
de la précédente législature. Merci. 

 
M. le Maire – Je vais donc vous répondre par la voix de M. MARTIN. 
 
M. MARTIN – M. RICOUD, c’est vrai que ce débat avec l’actualité nationale actuelle, non pas 

perd de son intérêt parce que même si le gouvernement s’est engagé à supprimer purement et 
simplement la taxe d’habitation, et ce pas simplement pour 80 % des foyers mais pour la totalité des 
foyers, la question pourrait rester posée en ce qui concerne l’exonération des impôts fonciers, puisque 
pour établir les impôts fonciers, il y a une valeur locative dont vous faites état. 

 
Je rappelle que la valeur locative est fixée par les services fiscaux et que les impôts locaux 

sont appelés par les services fiscaux. Et c’est vrai que depuis 1970, cette situation n’a pas fait l’objet de 
révision. Donc, on est aujourd’hui dans une situation désuète. 

 
Dans le même temps, si la réforme a été menée pour les impôts commerciaux, puisqu’en 

2017, ces impôts sont appliqués sur des valeurs locatives nouvelles qui correspondent à la valeur réelle 
des loyers, il n’en est pas de même pour les locaux d’habitation et je n’en entends pas parler moi. Dans 
les échanges aujourd’hui qu’il peut y avoir sur le plan des valeurs locatives et des impôts de taxe 
d’habitation, la réforme de la valeur locative des locaux d’habitation n’est jamais évoquée. 

 
En 1970 et jusqu’en 1974, la réflexion avait été menée de savoir si La Source devait être un 

secteur distinct ou le même secteur que la Ville d’Orléans en ce qui concerne la fixation des valeurs 
locatives. Et il avait été considéré qu’en fait, il n’y avait pas lieu à dissocier La Source de la Ville 
d’Orléans. Donc, c’est pour cela que les valeurs locatives au m² sont très comparables entre Orléans et 
La Source. Mais ce qui est différent, c’est que la taille des maisons dont vous faites état, parce qu’il s’agit 
essentiellement des pavillons, le débat ne portant pas sur les logements sociaux, est beaucoup plus 
importante en m² que ne le sont les habitations du centre-ville. De ce fait, avec une valeur locative que je 
dirais identique et une surface plus importante, on trouve par l’effet de la multiplication des impôts qui 
peuvent paraître élevés. Ce qui est surtout en débat aujourd’hui, c’est le coefficient. Celui-ci s’apprécie en 
fonction de ce qui est une situation ordinaire dans un quartier normal, avec des services je dirais qualifiés 
de normaux, ou si au contraire il y a des différences positives et négatives. 

 
En ce qui concerne La Source, on considère que la situation est ordinaire et çà c’est la 

situation de l’appréciation telle qu’elle est faite sur le plan fiscal et qui a été réitérée par la C.C.I.D. Aussi, 
au regard de la situation de La Source, nous considérons que les services publics, que ce soit pour la 
mobilité, que ce soit pour le commerce, que ce soit pour l’ensemble des accès aux services, que la 
situation est ordinaire, c’est-à-dire avec un coefficient de 0. C’est ce que la C.C.I.D. a rappelé en disant 
que « habiter à La Source n’apportait ni aucun avantage, ni aucun inconvénient ». Ce sont des termes 
administratifs, mais c’est ainsi que c’était résumé. 
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Pour en terminer et afin de ne pas être trop long, je crois que ce qui est intéressant et je 
pourrais vous le remettre à l’issue de l’échange que nous avons, c’est le dernier jugement du Tribunal 
Administratif. Je trouve que le tribunal a parfaitement bien compris la situation de La Source et il a fait un 
développement relativement long de plus d’une demi-page sur ce qu’était pour lui la situation actuelle de 
La Source par rapport à cette situation générale. Je ne vais pas le lire, mais sont abordés les commerces 
de proximité, la presse, les fleuristes, les poissonneries, etc. Il y a toute une analyse sur les zones 
commerciales et le Tribunal Administratif, dans sa conclusion d’un jugement qui a été rendu le 
22 novembre 2016, a conclu dans le même sens que la C.C.I.D. Donc, on en est là, mais je peux vous le 
remettre. Voilà la réponse, M. le Maire. 

 
M. le Maire – Merci. Mes chers collègues, il ne me reste plus qu’à vous souhaiter, à titre 

personnel, d’excellentes fêtes et puis au nom de vous tous, de souhaiter un très bon Noël et de très 
bonnes fêtes à l’ensemble de nos agents. Merci. 
 

************ 
La séance est levée à 18 h 45. 

 
************* 

 


